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Cinquante-quatrième séance – Mardi 5 avril 2016, à 17 h

Présidence de M. Carlos Medeiros, président

La séance est ouverte à 17 h dans la salle du Grand Conseil.

Font excuser leur absence: M. Régis de Battista, Mmes Gloria Castro et Christina 
Kitsos.

Assistent à la séance: Mme Esther Alder, maire, M. Guillaume Barazzone, 
vice-président, M. Rémy Pagani, Mme Sandrine Salerno et M. Sami Kanaan, 
conseillers administratifs.

CONVOCATION

Par lettre du 23 mars 2016, le Conseil municipal est convoqué dans la salle 
du Grand Conseil pour mardi 5 avril et mercredi 6 avril 2016, à 17 h et 20 h 30.

MÉMORIAL
D E S

S É A N C E S  D U  C O N S E I L  M U N I C I P A L

D E  L A  V I L L E  D E  G E N È V E



SÉANCE DU 5 AVRIL 2016 (après-midi)
Exhortation – Communications du Conseil administratif

et du bureau du Conseil municipal – Questions orales

5998

1. Exhortation.

Le président. Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, prenons la 
résolution de remplir consciencieusement notre mandat et de faire servir nos tra-
vaux au bien de la Cité qui nous a confi é ses destinées.

2. Communications du Conseil administratif.

Néant.

3. Communications du bureau du Conseil municipal.

Le président. Mme Esther Alder ne pourra pas prendre part à la séance du 
Conseil municipal de 20 h 30, le mercredi 6 avril. Elle est attendue à la soirée du 
comité d’organisation de la course de l’Escalade.

4. Questions orales.

Nous commençons les questions orales. Je donne la parole à M. Jean-Philippe 
Haas.

M. Jean-Philippe Haas (MCG). Merci et bonjour, Monsieur le président. 
Ma question s’adresse à M. Guillaume Barazzone ou à M. Sami Kanaan. Dans ce 
cas, est-ce que je peux transférer ma question qui concerne les Fêtes de Genève?

Le président. Allez-y, on la transmettra.

M. Jean-Philippe Haas. Merci, Monsieur le président. Il y a maintenant trois 
sessions que l’unanimité de ce parlement a accepté la motion M-1190 concernant 
l’état des lieux des Fêtes de Genève et l’avancement de leur contenu. Ma ques-
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tion est donc la même que celle du mois passé. Maintenant nous sommes à trois 
mois de l’organisation de cette manifestation et j’aurais absolument voulu savoir 
si les magistrats du Conseil administratif avaient des informations, étant donné 
qu’il y a deux semaines une réunion s’est tenue avec M. Pizzoferrato et Genève 
Tourisme. J’aurais donc voulu savoir ce qu’il en était du respect de cette motion 
que le parlement a acceptée à l’unanimité.

M. Guillaume Barazzone, conseiller administratif. Monsieur le conseil-
ler municipal, vous avez posé une question, comme vous le faites régulièrement, 
sur l’avancée des discussions entre la Ville de Genève et les Fêtes de Genève. 
Vous savez que la Ville de Genève n’est pas l’organisatrice des Fêtes de Genève, 
mais l’autorité. Cela dit, l’information que je peux vous donner, c’est que les 
services de la Ville de Genève ont fait tout le travail d’accompagnement avec le 
mandataire de Genève Tourisme pour que Genève Tourisme puisse déposer des 
demandes d’autorisation. A ce jour, nous n’avons reçu aucune demande ni aucun 
dossier comprenant un budget.

Mme Sandrine Burger (Ve). En tant que présidente de la commission de 
l’aménagement et de l’environnement, j’ai été interpellée par une dame de 83 ans 
qui s’inquiète des chemins au parc La Grange. Ma question s’adresse donc à 
M. Pagani qui est aussi absent. J’espère que ces dames pourront la lui trans-
mettre…

Apparemment, cette dame s’était déjà renseignée il y a quatre ans sur l’état 
de ces chemins. On lui avait dit que des travaux allaient être faits. Quatre ans sont 
passés et les travaux n’ont toujours pas été faits. Les chemins se sont dégradés 
avec des nids-de-poule partout qui empêchent les personnes âgées et les femmes 
avec des poussettes de pouvoir bien circuler dans ce parc. Elle voulait savoir 
quand cela allait être réparé. 

Le président. On vous répondra demain, Madame Burger. A présent je donne 
la parole à M. Lionel Ricou.

M. Lionel Ricou (DC). Merci, Monsieur le président. Ma question s’adresse 
à Mme la maire Esther Alder. J’aimerais rebondir sur un article de presse paru hier 
et aujourd’hui concernant le prix de pension et la nouvelle grille adoptée par le 
Conseil administratif. Je salue d’abord la décision du Conseil administratif et 
remercie notre maire, Esther Alder, qui a proposé cette grille tarifaire. C’est une 
préoccupation de longue date du Parti démocrate-chrétien.
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On a pu lire un certain nombre d’informations dans la presse. J’aimerais sim-
plement savoir si vous pouvez nous confi rmer ces informations factuelles sur 
cette nouvelle grille tarifaire et si vous pouvez nous dire quelques mots sur ce 
projet adopté par le Conseil administratif.

Mme Esther Alder, maire. Monsieur le président, Mesdames et Messieurs les 
conseillères et conseillers municipaux, je remercie M. Ricou pour sa question. 
Comme vous avez pu le voir, 20 minutes a fait état de la question des nouveaux 
tarifs pour le prix de pension des crèches. Je m’étais exprimée auprès du jour-
naliste en disant que je déplorais la fuite, parce qu’effectivement il semble qu’il 
était en possession de l’ensemble des documents que j’avais présentés au Conseil 
administratif qui avait validé la nouvelle tarifi cation.

Ce que je souhaitais et que je souhaite toujours, c’est réserver la primeur à la 
commission de la cohésion sociale et de la jeunesse avec laquelle j’ai déjà fi xé 
une date pour présenter tous les dispositifs s’agissant des prix de pension. Mais, 
grosso modo, pour l’ensemble des familles ayant entre 0 et 150 000 francs de 
revenu, la nouvelle grille tarifaire présentera une baisse de 20%. S’agissant des 
familles ayant de 150 000 à 200 000 francs de revenu, la progression ne sera en 
tout cas pas plus haute que le seuil du prix de pension actuellement payé par les 
familles. Les familles dont les revenus se situent entre 150 000 et 200 000 francs 
verront donc également une baisse dans leur prix de pension, mais elle sera pro-
gressive et moins importante que pour les revenus allant de 0 à 150 000 francs.

M. Eric Bertinat (UDC). Ma question s’adresse à M. Pagani et concerne 
l’avenue Henri-Golay, plus précisément les numéros 21, 23, 25 et 27 qui ont 
aujourd’hui été évacués. Il s’agit de deux petits immeubles voués à la démolition. 
Ce sont des immeubles vieillots, il faut l’avouer. Entre ces deux immeubles, il y a 
un très joli parc, à peu près le seul espace vert qu’il y ait à cette hauteur. Il y a éga-
lement des arbres absolument magnifi ques, et j’aurais aimé savoir – M. Pagani 
me le dira – si ce parc était voué à être abîmé, c’est-à-dire à ce que l’on en coupe 
les arbres. C’est une inquiétude que j’ai et j’aimerais bien avoir la réponse avant 
de devoir appeler à l’aide notre collègue Maria Pérez.

Le président. On vous répondra demain, Monsieur Bertinat. Je donne main-
tenant la parole à Mme Anne Carron.

Mme Anne Carron (DC). Merci, Monsieur le président. Ma question s’adresse 
à M. Kanaan et concerne le partenariat que la Ville, sous l’égide du Service des 
sports, souhaite développer avec une école de patinage sur ses deux patinoires des 
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Vernets. Nous sommes les premiers à nous réjouir des efforts déployés par la Ville 
pour encourager l’activité physique auprès de la population et ainsi l’inciter à 
vivre sainement. C’est avec satisfaction que nous avons pris connaissance du pro-
jet d’une école de patinage aux Vernets destinée tant aux adultes qu’aux enfants, 
qui se développerait en collaboration avec le Club des patineurs de Genève. Alors 
que l’appel à candidature a été lancé début mars, j’ai entendu dire que le cahier 
des charges avait été conçu pour répondre au profi l d’une personne en particulier. 
Pourriez-vous nous dire ce qu’il en est exactement?

Le président. On vous répondra demain, Madame Carron. Je donne la parole 
à M. Guy Dossan.

M. Guy Dossan (LR). Merci, Monsieur le président. Je pense que ma ques-
tion s’adresse conjointement à M. Pagani et Mme Salerno. J’ai déjà posé cette 
question il y a à peu près six mois; elle concerne l’aubette de la place des 
Augustins. Cette aubette a été restaurée à grands frais il y a maintenant presque 
une année. Cela fait donc une année qu’elle est vide en attendant la venue 
de l’association. J’y suis passé l’autre jour, et maintenant le banc en granit à 
l’extérieur est complètement noir à cause de je ne sais quel produit. Je pense donc 
qu’on va de nouveau devoir dépenser une fortune pour refaire une aubette qui 
n’a encore jamais servi. Est-ce qu’on va encore laisser cette aubette vide pendant 
des années, de manière à refaire comme ça cycliquement des travaux chers, avant 
qu’on puisse enfi n l’utiliser?

Le président. On vous répondra demain également, Monsieur Dossan. La 
parole est à M. Jean-Charles Lathion.

M. Jean-Charles Lathion (DC). Merci, Monsieur le président. Ma question 
s’adresse au Conseil administratif. Elle concerne les chenilles processionnaires. 
Vous savez que le Conseil d’Etat a tout un plan d’action pour lutter contre ces 
chenilles dont les poils urticants peuvent être très dangereux, notamment pour les 
chiens puisque si les chiens lèchent ces chenilles, leur langue commence à gonfl er 
et ils peuvent en mourir. Mais c’est également un danger pour les enfants et pour 
chacun d’entre nous. Si vous effl eurez une de ces chenilles, vous pouvez avoir des 
brûlures assez dures à soigner.

Je voulais donc savoir ce que le Conseil administratif a entrepris de faire en 
relai avec le Conseil d’Etat, puisque ce dernier a annoncé des mesures. Qu’en est-
il pour les parcs de Genève et pour les cheminements qui existent?
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Le président. C’est une coïncidence, mais on vous répondra demain aussi. 
La parole est à M. Jean Rossiaud.

M. Jean Rossiaud (Ve). Merci, Monsieur le président. Ma question s’adresse 
à M. Barazzone, et ça tombe bien parce qu’il arrive. C’est à propos du séquoia du 
parc des Bastions. Vos services ont coupé un magnifi que séquoia il y a quelques 
semaines. Je rappelle que le parc des Bastions était le premier Jardin botanique. 
Ma question est la suivante: est-ce que cette coupe était vraiment nécessaire, 
et combien de séquoias reste-t-il à Genève? Je crois qu’il n’en reste plus après 
les dernières coupes que vous avez faites. Pourquoi avoir découpé le séquoia 
en si petits morceaux alors qu’il aurait été possible de le vendre, pour un prix 
aujourd’hui estimé à plus de 100 000 francs?

M. Guillaume Barazzone, conseiller administratif. Bonjour à tous. Mon-
sieur le conseiller municipal, merci pour votre question qui se fait le relai d’une 
question d’un des présidents ou coprésidents de Sauvons nos arbres, une asso-
ciation qui défend les intérêts des arbres, à laquelle j’ai déjà répondu par e-mail. 
Ce séquoia était malade. En fait – de mémoire mais je confi rmerai –, un champi-
gnon a mangé l’intérieur du tronc, ce qui fait qu’il était invendable et dangereux. 
C’est la raison pour laquelle nous l’avons abattu, et j’espère que nous pourrons 
en replanter un autre – si ce n’est pas à cet endroit-là, dans un autre endroit de 
la ville.

Mme Fabienne Beaud (DC). Ma question s’adresse à Mme Salerno. En votre 
qualité de représentante de l’actionnaire majoritaire au sein de Naxoo, pourquoi 
n’êtes-vous pas intervenue afi n de garantir la libre concurrence entre les divers 
prestataires de service?

Mme Sandrine Salerno, conseillère administrative. La Ville est propriétaire 
à 51% de cette société. Elle n’a pas à intervenir dans la gestion directe et encore 
moins le Conseil administratif qui n’a que deux représentants au conseil d’admi-
nistration; vous y avez une représentante qui émane de vos rangs, Mme Tochon. Je 
pense que vous faites référence à la procédure ouverte par la Commission de la 
concurrence (Comco). A ce stade je n’ai pas à la commenter en tant que proprié-
taire. On verra bien ce que la Comco statuera. A ce moment-là ce sera l’entreprise 
qui communiquera, mais certainement pas le Conseil administratif au nom de la 
Ville. Je vous remercie de votre attention.
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M. Daniel Sormanni (MCG). Mesdames et Messieurs les conseillers muni-
cipaux, ma question s’adresse à Mme la maire et a trait à la fameuse place de jeux 
de Baby-Plage. J’ai lu dans la presse que l’association jette déjà l’éponge – c’est 
le cas de le dire – et demande à la Ville de prendre le relai. J’aimerais d’abord bien 
savoir ce qu’entend faire la Ville et quels coûts cela occasionnera, car cette place de 
jeux est atypique. En réalité elle n’est pas conforme aux normes, et par conséquent 
elle nécessite un entretien journalier pour le sable et pour contrôler ces chambres 
à air qui pendent aux arbres. Je répète qu’il s’agit d’une place de jeux qui en réa-
lité n’est pas conforme, et l’entretien journalier était la seule condition à laquelle 
l’Etat a fi nalement donné l’autorisation du bout des doigts, ce qui n’est pas respecté 
aujourd’hui. L’entretien a lieu tous les deux ou trois jours. Finalement, l’associa-
tion jette déjà l’éponge et refi le le bébé à la Ville. Quels seront donc les coûts?

Mme Esther Alder, maire. Monsieur le président, Mesdames et Messieurs les 
conseillères et conseillers municipaux, je vous remercie pour votre question qui 
me permet justement de parler de Cheetah Baby-Plage.

Ce projet, vous l’avez soutenu au niveau du Conseil municipal, car il était mis 
en péril, notamment pour des questions de sécurité. Les choses sont tout à fait 
rentrées dans l’ordre puisque le Canton a aujourd’hui délivré une autorisation à 
l’association. Sachez qu’il y aura des travaux liés à la plage et que l’emplacement 
en sera prétérité, car il y aura dans le périmètre toutes les cabanes de chantier et 
tout ce qui est nécessaire pour ce chantier de la plage.

Effectivement, vous l’avez dit, l’association est un peu à bout de souffl e, car 
ça demande une présence et un investissement importants. Ils n’ont plus de relai 
et les personnes sont un peu fatiguées. C’est la raison pour laquelle je viendrai 
auprès du Conseil municipal. On est en train de préparer avec mes services un 
projet de réalisation de l’entier de ce projet pour proposer au Conseil municipal 
que Cheetah Baby-Plage soit traitée comme n’importe quelle autre place de jeux, 
c’est-à-dire que son entretien et son développement dépendent du Service des 
écoles et institutions pour l’enfance.

M. Alfonso Gomez (Ve). Ma question s’adresse à Mme Salerno et est en lien 
avec le scandale des Panama papers. J’aimerais savoir si, dans le cadre des nom-
breuses conventions – de plus en plus nombreuses – qui lient la Ville avec un 
certain nombre de partenaires privés, il est prévu qu’il y ait un code éthique. Est-
il en cours d’élaboration? Quand est-ce qu’on va le recevoir? Et est-ce que dans 
ce code éthique l’évasion ou la performance fi scale – appelez-la comme vous le 
voulez –, c’est-à-dire le fait de créer des sociétés-écrans dans un paradis fi scal, 
fi gure comme étant rédhibitoire pour accepter un certain nombre de donations?
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Mme Sandrine Salerno, conseillère administrative. Monsieur Gomez, 
on a effectivement un document relatif au partenariat public-privé, mais c’est 
M. Kanaan qui devra le commenter, certainement pas à l’occasion des questions 
orales, peut-être en commission des fi nances à l’occasion des comptes… Ah non, 
vous n’êtes plus en commission des fi nances, désolée – alors lorsqu’il viendra à 
la commission qui lui siéra pour vous montrer le document qui a été fait. C’est 
un document assez large qui, de mémoire, ne contient pas cette disposition. On 
pourrait bien évidemment l’ajouter en sachant que, par hypothèse, en tout cas 
pour celle qui vous parle, on ne conclurait pas de partenariat public-privé avec 
une entreprise que l’on soupçonne avoir été l’actrice de fraude ou d’évasion fi s-
cale. Je vous remercie de votre attention et je vous propose que l’on développe 
cela de manière plus exhaustive et complète, voire qu’on amende le document du 
Conseil administratif sur les partenariats public-privé.

Mme Maria Vittoria Romano (S). Ma question s’adresse à M. Barazzone. 
Dans l’ascenseur de mon immeuble, une missive est arrivée, signée d’Alain 
Bussard: «Suppression de la collecte des déchets ménagers les jours fériés», 
selon laquelle les différentes collectes des déchets prévues lors des jours fériés 
ne seraient plus différées à partir de 2016. Est-ce que M. le magistrat pourrait 
nous donner une explication à ce sujet?

Le président. M. Barazzone vous répondra ultérieurement. La parole est à 
Mme Patricia Richard.

Mme Patricia Richard (LR). Merci, Monsieur le président. Ma question 
s’adresse à M. Pagani. La commission de l’aménagement et de l’environnement, 
entre autres, attend toujours le rapport sur le plan d’utilisation du sol (PUS). Vous 
nous avez dit que vos services étaient en train de le rédiger. Pensez-vous que nous 
pourrons bientôt l’avoir?

M. Rémy Pagani, conseiller administratif. Mesdames et Messieurs les 
conseillers municipaux, d’abord excusez-moi de mon retard. Madame Richard, 
je me suis justement inquiété de cela; j’ai déposé ce rapport au Conseil adminis-
tratif, qui l’a validé, mais il ne vous est pas parvenu. Je vous ai distribué un petit 
fascicule sur le résumé des PUS qui devait venir avec ce rapport, que vous n’avez 
pas. Je demande d’ailleurs au Secrétariat du Conseil municipal de s’enquérir où 
a abouti ou échoué ce rapport. Toujours est-il que ce rapport est fait et est à votre 
disposition.
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Mme Marie Barbey-Chappuis (DC). Je crois que ma question s’adresse à 
Mme Salerno et concerne le géant de l’électricité Alpiq qui connaît des diffi cul-
tés. On parle même d’une éventuelle faillite. Sauf erreur de ma part, je crois que 
la Ville de Genève, tout comme la Ville de Lausanne d’ailleurs, est actionnaire 
d’Alpiq à hauteur de 6%. Récemment le conseil administratif de la Ville de Lau-
sanne évoquait la possibilité que Lausanne participe au sauvetage d’Alpiq en 
rachetant des barrages à coups de dizaines de millions de francs, ce qui paraît 
être une assez mauvaise idée. J’aurais donc souhaité savoir quelles étaient les 
réfl exions de la Ville de Genève sur ce dossier et quels étaient aussi les risques 
fi nanciers pour notre commune.

M. Rémy Pagani, conseiller administratif. Mesdames et Messieurs les 
conseillers municipaux, je réponds puisque je suis délégué par le Conseil admi-
nistratif au sein des Services industriels.

Nous avons 30% des actions des Services industriels qui eux-mêmes, si mes 
souvenirs sont exacts, ont 12% d’Alpiq par le groupe EOSH, qui détient 31% 
d’Alpiq.

Une réfl exion se mène au sein des Services industriels pour savoir quelle stra-
tégie adopter – d’une manière tout à fait confi dentielle, c’est pourquoi je ne veux 
pas vous en parler.

Toujours est-il que je me suis permis d’intervenir sur ce dossier au sein du 
conseil d’administration en soulevant quand même un problème: Alpiq est dans 
une situation extrêmement désagréable, voire critique, et en même temps la direc-
trice voit son salaire augmenter de manière considérable. J’ai émis une critique en 
ce qui concerne cette manière de voir les choses. J’espère que vous la partagerez. 
Nous reviendrons, et je ferai un rapport au Conseil administratif sur la stratégie 
adoptée par les Services industriels, et nous déciderons dans le cadre de notre 
actionnariat si nous soutenons cette stratégie ou pas.

M. Pierre de Boccard (LR). Ma question s’adresse à M. Pagani. Je sais qu’il 
aime beaucoup la sécurité. Au chemin des Sports, à côté du parc Hentsch, il y a un 
pont qui traverse une voie de train. Ce pont n’est vraiment pas sécurisé. Vu qu’il 
y a le parc Hentsch et qu’il peut en plus y avoir des enfants, j’aimerais savoir ce 
qui peut être fait et ce qu’il faut faire, car je pense qu’il est bien plus dangereux 
de tomber sur un train ou sur une voie de chemin de fer que de sauter du pont de 
Sous-Terre dans le Rhône.
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M. Rémy Pagani, conseiller administratif. Mesdames et Messieurs les 
conseillers municipaux, par parenthèse nous avons à contrôler 60 ouvrages sur 
le territoire municipal, quasiment la même proportion que le Canton. C’est une 
chose qu’il faut savoir.

Des inspections sont régulièrement faites sur l’ensemble de ces ponts et pas-
serelles, et je n’ai pas eu connaissance de problème sur celui-ci. Ce que vous 
pourriez faire, c’est m’envoyer un e-mail pour me signaler les diffi cultés que ren-
contre ce pont, plus particulièrement au niveau de la sécurité. Toutefois je vous 
avertis tout de suite que si nous devions mettre aux normes les barrières Dufour, 
par exemple, qui protègent nos concitoyennes et concitoyens de passer par-dessus 
ces 60 ouvrages – il y en a toute une série qui sont dotés de ces barrières Dufour –, 
ça nous coûterait une fortune, et nous n’avons pas l’obligation de le faire. C’est au 
moment où nous rénovons ces ponts que nous devons revisiter les sécurités mises 
en place au moment de leur construction.

(La présidence est momentanément assurée par M. Rémy Burri, vice-président.)

M. Sylvain Thévoz (S). Ma question s’adresse à M. Guillaume Barazzone. 
En 2013, quand M. Barazzone a commencé son double mandat entre Berne et 
Genève, des voix s’étaient élevées, notamment au Parti libéral-radical, pour s’en 
inquiéter; Mme Kraft-Babel et M. Gary Bennaim disaient qu’un poste à l’exécu-
tif était un 120% et s’étonnaient du double mandat de notre conseiller adminis-
tratif.

En juin, M. Barazzone va prendre la mairie et sera notre maire de Genève. 
J’ai donc une question à lui poser sur la capacité qu’il aura à être conseiller natio-
nal, conseiller administratif et en même temps maire. Y a-t-il une possibilité qu’il 
délègue cette année de mairie, qu’il la repousse, ou compte-t-il la faire à 20% 
entre Berne et Genève?

M. Guillaume Barazzone, conseiller administratif. Merci, Monsieur le 
conseiller municipal, de vous inquiéter de ma santé et de ma charge de travail. 
Jusqu’à présent tout va bien, j’espère que vous le remarquez. Cela dit, ce n’est 
pas moi qui décide de devenir maire, c’est le Conseil administratif qui décide 
d’élire ou de nommer le vice-président à la présidence du Conseil. En ce qui me 
concerne, j’entends donc assumer la fonction de maire qui est rotative au sein du 
Conseil administratif. Encore une fois, ce sont mes collègues qui décideront de 
cette question.



SÉANCE DU 5 AVRIL 2016 (après-midi)
Questions orales

6007

M. Simon Gaberell (Ve). Ma question s’adresse à M. Pagani et concerne la 
proposition PR-1051 déposée par le Conseil administratif en novembre 2013, 
acceptée par le Conseil municipal en mars 2014 et qui concernait un crédit 
d’investissement destiné aux études pour les vélos. Je ne sais pas si vous vous le 
rappelez, mais c’était un crédit d’investissement assez ambitieux, puisqu’il visait 
à étendre les pistes et les bandes cyclables sur l’étendue de la commune, soit 
sur 80% du réseau routier, à supprimer les points noirs et à aménager des pistes 
cyclables de manière continue et sécurisée.

Vu l’importance que prend le vélo comme mode de transport – il représente 
près de 40% de tous les modes de transport et c’est le seul de tout le réseau qui 
ne bénéfi cie pas d’un site propre, contrairement aux piétons ou aux voitures –, 
ma question est la suivante: où en est cette étude qui a été acceptée par le Conseil 
municipal en 2014, et où en est le plan d’action qui doit l’accompagner?

M. Rémy Pagani, conseiller administratif. Mesdames et Messieurs les 
conseillers municipaux, Monsieur le conseiller municipal, d’abord quelques 
informations: il y a neuf ans, quand j’ai pris la charge de ce dicastère, nous avions 
90 km de pistes cyclables dans notre municipalité. Nous en avons maintenant 
140. Nous avons fait un effort considérable, et vous pouvez le constater. Nous 
remarquons que, tous les dix ans, le nombre de cyclistes double dans notre muni-
cipalité. Le nombre de renoncements à la voiture était de 25% en 2010; depuis, 
35% ont délaissé leur voiture. Je les remercie d’ailleurs de leur effort.

En ce qui concerne le transfert modal, vous avez relevé qu’il y avait un cer-
tain nombre de points noirs. Nous avons fait une carte des points critiques et nous 
nous y attaquons. Je vous renvoie au site de la Ville de Genève, où une fi che de 
l’évolution des pistes cyclables doit être produite ou le sera sous peu, qui démon-
trera l’ensemble des chiffres que je viens de vous exposer.

Nous estimons donc faire le travail demandé par le Conseil municipal et voir 
plus loin que cela. Il faut aussi simplement signaler que la borne indiquant le 
nombre de cyclistes qui passent auprès du pont des Acacias indique un nombre 
en perpétuelle évolution, puisqu’on est quasiment, je le dis de tête, à 5000 pas-
sages par jour, alors qu’au moment de l’installation de la borne nous en étions à 
3000 passages. Tout cela pour dire que j’encourage nos concitoyennes et conci-
toyens, comme vous le faites, à utiliser la petite reine.

M. Vincent Subilia (LR). Il est une rue qui porte bien mal son nom, à mon 
sens, qui est celle du Commerce, dont j’ai pu constater qu’en dépit des investisse-
ments majeurs consentis par certains propriétaires privés pour rénover l’immeuble 
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qui fait l’angle avec la rue du Rhône, cette rue avait été habillée d’une façon que 
je qualifi erai d’un peu maladroite, mais sans reproche à ceux qui en sont les ins-
tigateurs, de deux ou trois bancs, respectivement d’un ou deux arbres. Or j’aurais 
aimé savoir quels étaient les projets de notre exécutif s’agissant de cette rue. Vous 
savez que nous ne sommes pas par essence opposés aux velléités de piétonnisa-
tion, mais nous souhaiterions que, si celles-ci voient le jour, elles soient faites de 
façon correcte, ce qui n’est certainement pas le cas aujourd’hui, puisque cette rue 
ressemble davantage à un brouillon bricolé qu’à une véritable artère piétonne et 
commerçante, comme son nom l’indique.

M. Rémy Pagani, conseiller administratif. Il s’agit d’un aménagement pro-
visoire de la rue du Commerce, pour que des gens ne s’accaparent pas le domaine 
public. Nous avons un projet que j’aurai le plaisir de vous présenter incessamment, 
qui vise à piétonniser cette rue du Commerce comme il est prévu de le faire. Il n’y 
a aucun souci. Enfi n, il y a des soucis à se faire – et ça, c’est mon rôle –, toujours 
est-il qu’il y aura une rue piétonne. On ne voulait pas voir s’installer de mauvaises 
habitudes, c’est pour cette raison que nous avons fait cette installation provisoire 
qui est un peu crapoteuse, je le reconnais, mais quoi qu’il en soit c’est comme dans 
le jeu de go; il vaut mieux prendre des places que de les laisser à d’autres.

M. Pierre Gauthier (EàG). Ma question concerne la plaine de Plainpalais. 
Je me fais le relai du groupe Arbres de Genève qui a fait aboutir un référendum 
contre le dernier volet du réaménagement de la plaine. Ce groupe m’a demandé 
de poser la question suivante: est-il exact que l’espace de 12 m prévu entre les 
futurs arbres à implanter sur la plaine, comme c’est indiqué dans le projet, a été 
calculé pour permettre le stationnement de camions semi-remorques? Si cela est 
exact, quel est le but poursuivi?

M. Rémy Pagani, conseiller administratif. Mesdames et Messieurs les 
conseillers municipaux, Monsieur le conseiller municipal, puisque vous vous 
faites le porte-voix de citoyens qui ont lancé un référendum, je me permets de 
vous répondre.

Ce projet a été présenté à la commission des travaux et des constructions et 
a été validé. Les 12 m sont effectivement nécessaires, non pas pour y mettre des 
semi-remorques, mais pour faire en sorte de protéger les arbres que les personnes 
qui ont soumis cette question veulent protéger. Jusqu’à maintenant, vous pouvez 
le constater, et j’ose l’affi rmer, ces arbres sont systématiquement impactés par les 
pare-chocs de puciers et marchands. Ces arbres ne sont pas protégés, parce que 
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les espaces entre eux sont trop réduits et ne permettent pas aux commerces de 
proximité de se déployer normalement.

Quant à savoir qui utilisera son semi-remorque ou sa camionnette pour démé-
nager des meubles, ça relève des puciers. Toujours est-il qu’effectivement, on 
peut mettre un gros camion sur cet espace de 12 m, mais j’imagine que d’autres 
vont y mettre des petites camionnettes, comme cela se passe généralement. Que 
ce soit au marché du dimanche ou au marché aux puces, je n’ai pas vu de semi-
remorques qui s’installaient sur les deux périmètres que nous avons déjà mis aux 
normes de ces 12 m du côté de la rue de l’Ecole-de-Médecine et du côté de la 
place du Cirque, Monsieur le conseiller municipal. En effet, nous avons déjà deux 
périmètres qui ont cette largeur. J’ai fait des stands, comme vous d’ailleurs, et je 
n’ai pas vu de semi-remorques s’installer entre ces arbres.

Mme Amanda Gavilanes (S). Ma question s’adresse au conseiller administra-
tif M. Barazzone. En février dernier, la Fédération romande des consommateurs 
(FRC), Greenpeace et Médecins en faveur de l’environnement (MFE) déposaient 
une pétition au niveau fédéral pour l’interdiction du glyphosate, qui est le prin-
cipe actif du Roundup de Monsanto.

En parallèle, Greenpeace Vaud et Greenpeace Genève ont envoyé à 87 com-
munes vaudoises et genevoises un questionnaire pour savoir quel type de pesti-
cide elles utilisaient et en particulier si elles utilisaient du glyphosate. A ce jour, 
la Ville n’a pas encore répondu à Greenpeace sur ce sujet. J’aimerais donc savoir 
si la Ville utilise du glyphosate dans ses parcs et jardins et, si c’est le cas, si elle 
compte trouver une solution de rechange pour ne plus en utiliser.

M. Guillaume Barazzone, conseiller administratif. Merci, Madame la 
conseillère municipale. En réalité la Ville a répondu à Greenpeace en indiquant 
qu’elle n’utilisait effectivement plus ces produits. On a dû réécrire à cette orga-
nisation pour qu’elle complète sa réponse. Cela participe d’une volonté de la 
Ville de Genève de mettre fi n à l’usage des produits phytosanitaires, sauf dans 
des cas exceptionnels. Toutefois, je reviendrai peut-être demain pour vous donner 
plus d’informations précises à ce niveau-là, car j’ai en mémoire que nous avions 
répondu récemment à ce questionnaire qui fi nalement n’avait pas tenu compte de 
notre réponse, ce que nous regrettons.

J’en profi te d’ailleurs, Madame la conseillère municipale, pour vous répondre, 
car vous m’aviez demandé où se trouve la statue en hommage à la Marche mon-
diale des femmes contre les violences faites aux femmes et à la pauvreté, qui se 
trouvait dans le parc Harry-Marc, avant qu’il ne soit refait. Sachez qu’elle est en 
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fait placée dans un entrepôt de la Ville de Genève, et que je vais saisir prochai-
nement le Conseil administratif afi n de savoir quel sera son nouveau lieu, car 
l’endroit sur lequel elle était implantée est devenu une prairie fl eurie. Ce serait 
donc un peu malheureux de la remettre à cet endroit-là. Ça n’irait pas. En 
revanche, on peut imaginer trouver un endroit à proximité, voire un autre endroit 
de la Ville de Genève, mais tout cela sera discuté avec mes collègues du Conseil 
administratif comme c’est le cas la plupart du temps.

Est-ce que je peux répondre à d’autres questions, Monsieur le président?

Le président. Poursuivez, Monsieur Barazzone. 

M. Guillaume Barazzone. Mme Courvoisier m’avait posé la question, tout sauf 
anodine, de savoir si les muets ou les sourds pouvaient éventuellement bénéfi cier 
d’un système particulier en cas d’incendie, notamment pour contacter le Service 
d’incendie et de secours (SIS). Alors sachez, Madame la conseillère municipale, 
que le SIS, en cas de doute, enverra systématiquement une grande alarme et que, 
s’agissant de la police municipale, j’ai demandé à mes services, sur votre conseil 
d’ailleurs, d’imaginer un système avec un SMS qui pourrait être envoyé par la 
personne sourde ou malentendante, afi n qu’elle communique des informations 
à la police municipale, notamment si cette dernière doit intervenir, sans mauvais 
jeu de mots, pour du bruit, par exemple dans un quartier, ou pour d’autres types 
de déprédations ou actions à venir.

J’aimerais également répondre à une question qui m’a été posée tout à l’heure 
par M. Lathion sur les chenilles processionnaires du pin, des insectes qui peuvent 
nuire aux animaux, mais également aux enfants et aux personnes plus fragiles. 
Sachez qu’il y en a dans la nature à Genève et également dans les parcs du can-
ton et de la ville, et qu’on ne peut pas les éradiquer complètement. Le Service 
des espaces verts (SEVE) utilise quelques méthodes de limitation: soit nous les 
éliminons mécaniquement, soit nous installons des pièges à phéromones pour les 
adultes, soit nous installons des pièges mécaniques pour les chenilles sous forme 
d’anneaux que nous attachons aux troncs d’arbres en question ou nous utilisons 
des produits biologiques de manière occasionnelle. Enfi n, il est aussi possible 
d’installer des nichoirs afi n d’attirer des oiseaux prédateurs qui ensuite vont man-
ger ces chenilles. Voilà en tout cas ce que le SEVE met en œuvre.

Sachez qu’une page internet est dédiée à cette question-là sur le site de la 
Ville de Genève, et en particulier sur celui des espaces verts. Le SEVE peut tou-
jours être contacté en cas de question et il essaie, dans la mesure du possible, de 
ne pas planter des pins à proximité de pataugeoires, par exemple, où il y aurait 
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des enfants, ou de parcs à chiens. Voilà les différentes mesures que nous utilisons 
pour limiter la prolifération de chenilles processionnaires.

M. François Bärtschi (MCG). Ma question s’adresse à M. Rémy Pagani et 
concerne la rue Henri-Blanvalet aux Eaux-Vives. Vous venez de changer le sens 
de la rue. En effet, celui-ci a été inversé, ce qui fait que les gens se retrouvent 
pris au piège dans le quartier des Eaux-Vives et rencontrent de la diffi culté à en 
sortir. De nombreux habitants et commerçants sont furieux contre cette mesure 
qui est un véritable non-sens, car on bloque et on dirige une bonne partie de ce 
trafi c, qui est essentiellement un trafi c de quartier, de manière insidieuse vers des 
signalisations lumineuses en créant des embouteillages. La question que je vous 
pose donc, Monsieur Pagani, est la suivante: jusqu’où irez-vous dans le blocage 
complet du quartier des Eaux-Vives?

M. Rémy Pagani, conseiller administratif. Mesdames et Messieurs les 
conseillers municipaux, le Conseil municipal a été nanti d’une proposition pour 
une zone 30 km/h. Vous n’étiez peut-être pas là, Monsieur le conseiller munici-
pal, mais votre Conseil municipal a validé l’implantation de cette zone 30 km/h. 
C’est dans le cadre de cette implantation de zone que nous avons introduit ce 
sens inversé, car il était demandé par de nombreuses associations d’habitants. 
Pourquoi? Parce que si vous avez le bonheur ou la malchance d’être en voiture 
entre 17 h et 19 h, et entre 6 h et 9 h le matin, vous constaterez que beaucoup de 
voitures percolent à l’intérieur de ce quartier des Eaux-Vives, qu’elles engorgent 
complètement, et mettent en péril les enfants sur leur chemin de l’école.

En conséquence, c’est pour cela qu’il a été résolu par le Conseil municipal 
avec le Conseil d’Etat, car nous sommes force de proposition, d’inverser le sens 
de cette rue. C’est une modeste modifi cation qui vise à apaiser la circulation, la 
percolation si j’ose dire, des gens qui descendent de la route de Frontenex ou qui 
se trouvent sur le bord du lac et qui rentrent dans le quartier pour en ressortir et 
passer le pont du Mont-Blanc. Ceci étant, s’il y a un problème, ma porte est tou-
jours ouverte et je suis bien évidemment d’accord de discuter avec les commer-
çants qui verraient un impact négatif sur leur commerce.

M. Pascal Holenweg (S). Ma question s’adresse à qui voudra y répondre. 
Initialement elle s’adressait peut-être à M. Barazzone, mais je ne voudrais pas 
l’épuiser avant son année de mairie, donc je laisse qui veut y répondre. La Ville 
de Genève avait refusé l’autorisation au mouvement raëlien de tenir un stand dans 
les Rues-Basses ou au Molard. Ledit mouvement avait fait recours contre ce refus 
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et je ne sais plus quel tribunal lui avait donné raison. Pour ceux qui ne le connaî-
traient pas, le mouvement raëlien a été créé par un type qui affi rme avoir été 
enlevé par les extraterrestres et qui après avoir rencontré quelque part dans la stra-
tosphère Bouddha, Jésus, Moïse, Mohammed et le Grand Dugong, a décidé de 
créer un mouvement pour informer les masses humaines du fait qu’elles ont été 
créées en laboratoire par des extraterrestres et qu’il importe désormais de créer 
une ambassade pour accueillir les extraterrestres sur la terre qu’ils ont contribué à 
peupler. Ma question s’adresse donc au Conseil administratif: est-ce que la Ville 
de Genève a des terrains à disposition pour construire enfi n cette ambassade de 
telle manière que nous puissions passer du statut de ville internationale à ville 
intergalactique?

M. Guillaume Barazzone, conseiller administratif. Merci, Monsieur le 
conseiller municipal, pour cette question de la plus haute importance. Je sais que 
mon collègue Rémy Pagani est très intéressé par cette question, il nous en parle 
régulièrement, et je sais qu’il travaille avec ses services à libérer du terrain pour 
accueillir les extraterrestres.

M. Daniel Sormanni. C’est nous les extraterrestres! 

Le président. Nous sommes le 5 avril, Messieurs... La parole est à M. Tobias 
Schnebli.

M. Tobias Schnebli (EàG). Merci, Monsieur le président de séance. Le 
drame des réfugiés aux portes de l’Europe, en mer Méditerranée et dans plu-
sieurs pays européens, se poursuit. Ce Conseil avait déjà voté en septembre une 
résolution et une motion demandant à la Ville d’honorer sa tradition et sa répu-
tation de ville de refuge. Je m’adresse donc au Conseil administratif: il y a deux 
mois on vous avait demandé oralement de nous dire si vous aviez entrepris des 
mesures allant dans le sens de cette résolution et de cette motion. Aujourd’hui il 
y a de nouveau trois objets déposés en urgence sur cette thématique, c’est-à-dire 
sur l’amélioration des capacités d’accueil et sur les gestes face à ces drames, afi n 
qu’ils soient vus et entendus, dans les compétences qui sont les nôtres et qui ne 
sont pas celles de résoudre le problème dans sa globalité, mais de faire des gestes 
pour y répondre.

La question que je pose maintenant, avant la discussion, est la suivante: est-ce 
que vous avez fait quelque chose depuis le dépôt et l’acceptation par le Conseil 
municipal de ces motions et résolutions en allant dans le sens demandé?
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Mme Esther Alder, maire. Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, je 
vous remercie pour votre question. Effectivement, la Ville a pris très à cœur de 
rejoindre le réseau des villes de refuge.

Le 30 septembre 2015 on a reçu une réponse de la mairie de Barcelone qui 
était à l’initiative du réseau des villes de refuge et qui nous a très clairement pré-
cisé qu’elle rencontrait en ce moment et encore aujourd’hui des problèmes de 
complexité liés à ce réseau de villes de refuge. Vous pouvez venir vers moi, je 
tiens à votre disposition la réponse des services de Mme Ada Colau. Ce qu’il faut 
donc bien comprendre c’est que les compétences de certaines villes sont assez 
différentes en matière d’accueil de réfugiés, et je pense que le réseau tel qu’il 
existe aujourd’hui en est encore un peu à ses balbutiements. On aura d’ailleurs 
l’occasion d’en débattre, puisque vous avez demandé l’urgence sur plusieurs 
motions qui traitent justement de cette question de villes de refuge. Toutefois, 
effectivement, se proclamer ville de refuge est peut-être déjà quelque chose de 
très positif face au débat qu’il y a en ce moment s’agissant de l’accueil des 
migrants.

Pour en revenir maintenant à la situation locale de la Ville de Genève, ville 
internationale qui accueille en son sein un certain nombre d’organisations inter-
nationales et qui est dépositaire des Conventions de Genève, il est important que 
nous marquions une volonté affi rmée pour répondre à ce besoin d’accueil de ces 
migrants.

Mon collègue, Rémy Pagani, recense avec beaucoup d’attention toutes les 
surfaces disponibles sur le territoire de la Ville, car c’est de cela qu’il s’agit. On 
ne peut pas juste dire qu’on est une ville de refuge et ne pas mettre en place les 
dispositifs d’accueil décents; je vous rappelle encore le débat qu’on a eu pour le 
Grütli. Aujourd’hui, plus personne ne veut que des réfugiés ou des requérants 
soient accueillis d’une façon prolongée dans des abris de protection civile (PCi). 
Les propositions ont été faites au niveau du Conseil d’Etat sur la parcelle de 
Montbrillant qui semble convenir, mais ce n’est pas suffi sant. Vous savez aussi 
que le Canton a la possibilité de réquisitionner des terrains. Je suis d’accord avec 
vous, il ne s’agit pas juste d’un logo «ville de refuge», mais d’une déclinaison 
d’intention par des actes concrets, et là c’est vrai que nous devons et nous pou-
vons faire plus.

M. Sami Gashi (DC). Ma question s’adresse à M. Kanaan. J’ai constaté avec 
plaisir que les vestiaires de la piscine des Vernets ont été remis en état de fonc-
tionnement et je tiens à vous remercier, vous et vos services, pour cela. Cepen-
dant j’ai également remarqué que la ventilation était encore en mauvais état. Ma 
question est donc la suivante: est-ce que vous avez prévu d’agir rapidement pour 
pallier ce problème?
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M. Sami Kanaan, conseiller administratif. Merci, Monsieur le président 
de séance. Monsieur le conseiller municipal, je vous remercie de votre question 
et de relever positivement les réparations que nous avons faites. Nous avons dû 
attendre la livraison du matériel, mais maintenant c’est fait. Je suis moi-même 
usager des Vernets comme vous, et donc je me réjouis que cet élément soit amé-
lioré.

Concernant la ventilation, nous avons une installation qui a un certain âge, et 
elle est optimisée au mieux de sa capacité. Il est prévu un jour, et c’est dans la 
liste des dossiers sur lesquels on discute avec mon collègue Rémy Pagani, que 
tout le système des Vernets en général, et là j’inclus patinoire et piscine, soit 
refait complètement, car il ne correspond plus non plus aux normes énergétiques 
d’aujourd’hui. On peut faire mieux. On essaie donc de régler au mieux, mais c’est 
vrai qu’un jour on devra remplacer la ventilation. On va voir encore si on peut 
améliorer les réglages. C’est vrai que certain jours il y a beaucoup de monde, et 
en fait ce n’est pas tellement un enjeu de chaleur, mais d’humidité. Il faut gérer 
l’humidité dans ce domaine et c’est vrai que ce n’est pas évident. Néanmoins, je 
relayerai votre préoccupation auprès du service concerné.

Mme Michèle Roullet (LR). Ma question s’adresse à Mme Salerno. J’ai entre 
les mains la motion M-1017, rédigée en avril 2012, envoyée à la commission 
des fi nances et qui a été acceptée au niveau du Conseil municipal en mars 2014, 
voilà deux ans. La motion est intitulée «Rendons la place Emile-Guyénot aux 
habitants».

Je vous rappelle qu’entre les Tranchées et la route de Malagnou il y a un 
petit kiosque qui est attribué à une association, mais qui est actuellement dans un 
état de désaffectation, on peut le dire, et c’est géré par la Gérance immobilière 
municipale (GIM). Alors qu’en est-il de ce kiosque, dont la motion demandait un 
changement d’affectation afi n que cette place puisse être rendue aux habitants et 
que ce kiosque puisse peut-être développer une activité plus propre à satisfaire un 
nombre important d’habitants?

Mme Sandrine Salerno, conseillère administrative. Je vous remercie pour 
votre question. C’est un point qui a été tranché par le Conseil administratif, à 
savoir que l’association Terre des enfants, qui occupe les lieux, y resterait, mais 
qu’un travail serait entrepris pour sensibiliser la responsable de cette association, 
qui est une dame d’un certain âge. Il lui a été demandé de tenir un peu mieux le 
lieu. Telle a donc été la décision du Conseil administratif, et la GIM n’a eu d’autre 
choix que de l’appliquer.
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M. Adrien Genecand (LR). Je pense que ma question s’adresse au magistrat 
en charge de la subvention à l’Association pour l’encouragement de la musique 
improvisée (AMR). Je suis passé devant l’AMR le week-end passé et j’ai constaté 
qu’aux fenêtres de l’immeuble qui est propriété de notre Ville pendait une bande-
role de propagande politique. J’aimerais donc savoir si on peut décemment pen-
ser que durant cette campagne, à un moment ou un autre, les bâtiments publics 
et cette administration ne se serviront pas de la plateforme qui est la leur, c’est-
à-dire la plateforme institutionnelle, pour faire de la publicité, sachant que, je 
vous le rappelle, a priori il est interdit pour un privé de mettre par exemple une 
pub ou quelque chose d’autre sur un chantier dans son immeuble. Alors je ne 
comprends pas que l’on tolère sur notre propre bâtiment que les gens fassent de 
la pub alors qu’on ne le permet pas aux citoyens.

M. Sami Kanaan, conseiller administratif. Monsieur le conseiller munici-
pal, je prends note de votre information. Je ne suis pas passé là-bas récemment. 
Il est évident que les entités touchées par les coupes décidées par ce Conseil 
s’expriment sur leurs effets, c’est légitime, on en a déjà parlé. Alors sous quelles 
formes, cela varie: il y a des affi chettes, des tracts, des informations qui se font 
en séance, d’ailleurs, et dans certains théâtres, et souvent des banderoles. Effec-
tivement, les banderoles sur les bâtiments sous soumises à certaines règles; je 
vérifi erai ce point.

M. Olivier Wasmer (LR). Ma question s’adresse à M. Kanaan et concerne 
la Bibliothèque municipale de la Cité, à la place des Trois-Perdrix. La Ville a 
rénové à grands frais cette bibliothèque pendant près d’une année. A la réouver-
ture, ses usagers ont malheureusement découvert que la salle de lecture des quo-
tidiens avait été transférée du 4e étage au rez-de-chaussée. C’est une anomalie 
grave que les usagers soulignent en permanence, car malheureusement cette salle 
qui se trouve maintenant au rez-de-chaussée n’est éclairée que par des néons et 
elle se trouve à côté du tambour d’entrée avec des courants d’air. Il y a donc bien 
évidemment un défi lé de toutes les personnes qui rentrent dans la bibliothèque, 
alors même qu’avant elles se trouvaient de plain-pied sur la rue de la Tour-
de-Boël, avec en plus de ça l’avantage d’être exposées plein sud et d’avoir le 
soleil l’après-midi.

Alors aujourd’hui, à chaque fois que je vais dans cette bibliothèque, les usa-
gers se plaignent auprès de moi, connaissant ma qualité, et me demandent quand 
on va changer cette salle de lecture, qu’on la remette au 4e étage comme c’était le 
cas avant. Ils m’ont indiqué s’être adressés à la direction qui a strictement refusé, 
et d’autres ont dit qu’ils étaient en train de préparer une pétition. J’aimerais alors 
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connaître votre avis sur la question et savoir pourquoi cette salle qui convenait 
parfaitement bien au 4e étage a été transférée au rez-de-chaussée, alors même 
qu’au 4e étage il y a deux tondus et un pelé qui tapotent sur des ordinateurs et pas 
une personne de plus.

M. Sami Kanaan, conseiller administratif. Monsieur le conseiller munici-
pal, je vous remercie d’autant plus de votre question que le hasard du calendrier 
fait que j’étais ce matin même à la Bibliothèque municipale de la Cité pour refaire 
un tour, puisqu’on n’est pas tout à fait une année après la réouverture que vous 
avez citée à juste titre, qui a eu lieu le 9 mai de l’année passée.

Tout changement implique un certain nombre de rodages. Effectivement, on a 
réaménagé la bibliothèque. Je peux vous rassurer et je vous fournis volontiers des 
précisions à ce sujet. Pour l’immense majorité des usagers, il y a eu d’énormes 
améliorations, notamment pour les familles et les enfants, mais aussi les usagers 
qui viennent pour différents objectifs.

Il est vrai qu’un certain nombre de personnes ne sont pas satisfaites du nouvel 
aménagement en matière de lecture, j’en ai d’ailleurs reçu une délégation, et il y 
a déjà eu des questions au sein de ce Conseil auparavant. Ce sont des gens qui ont 
été extrêmement fi dèles à cet espace. C’était un peu leur annexe. Ils y étaient très 
réguliers, et on s’en réjouit. Ils se sont plaints que les nouveaux aménagements ne 
leur convenaient pas. Effectivement, le rez-de-chaussée est un peu plus exposé, si 
vous me passez l’expression.

Ce matin même on a rediscuté d’une série d’améliorations à tous les étages. 
Ce qui me frappe, et on l’a dit à ces usagers – certains d’entre eux l’ont d’ailleurs 
intégré entre-temps, d’autres pas encore –, c’est qu’en réalité il y a plein d’espaces 
tranquilles partout dans cette bibliothèque, plus qu’avant. Alors ce n’est peut-être 
plus l’espace unique au 4e étage, mais il y a plein d’espaces tranquilles que l’on 
peut utiliser pour lire vraiment tranquillement.

Une des choses que l’on a améliorées, c’est par exemple l’accès aux numéros 
précédents d’une revue donnée. Pour tel magazine, ils voulaient avoir l’accès à 
toutes les éditions précédentes sur une année. On a donc réintroduit cela. Enfi n, 
on continue à évaluer des améliorations pour des gens qui souhaitent lire tran-
quillement, sans péjorer les autres améliorations qu’on a déjà introduites par cet 
aménagement.

M. Pierre Scherb (UDC). Ma question s’adresse au même magistrat. Je 
viens de recevoir une image du dernier décompte de la carte de crédit d’une per-
sonne qui m’écrit: «A ma grande surprise, ce qui ne m’arrive quasiment jamais, 
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je fus débité d’un montant que je n’arrivais pas à identifi er. En effet, le 14 mars 
passé, sur la description Njuko Bidart France, un montant de 68,35 francs me fut 
débité. N’ayant aucune idée de ce qu’une entreprise française venait faire sur mon 
décompte, j’ai décidé de faire opposition. Quelques jours plus tard, j’ai réalisé de 
quoi il s’agissait et ai levé mon opposition. En effet, le Marathon de Genève est 
visiblement géré par une société française depuis deux ans. Aussi, tous les cou-
reurs qui comme moi prennent part à cette compétition, entre guillemets «gene-
voise», se voient débités de l’argent par une société française. En ce qui concerne 
les inscriptions et le chronométrage, cette compétition était auparavant gérée par 
l’entreprise suisse Datasport SA. Cette dernière gère la quasi-totalité des grandes 
compétitions suisses, par exemple Morat-Fribourg, la Patrouille des glaciers, la 
Course de l’Escalade, les 20 Km de Lausanne. Je trouve triste que nous ayons à 
externaliser cela vers la France, alors que nous avions une belle option helvétique 
auparavant.»

Ma question est la suivante: dans la mesure où la Ville de Genève cofi nance 
l’organisation de ce marathon, que souhaitez-vous entreprendre pour qu’une 
société suisse organise à nouveau ce marathon?

M. Sami Kanaan, conseiller administratif. Je vous remercie de votre ques-
tion, Monsieur le conseiller municipal. Il y a une certaine confusion en la matière. 
L’organisation était assurée par le comité du Marathon de Genève, composé de 
gens de chez nous, dont d’ailleurs le président du Grand Conseil actuel, M. Jean-
Marc Guinchard. Ce dernier est très engagé dans le sport en général et dans 
la course à pied en particulier. Il était venu voir à l’époque mon prédécesseur 
en charge des sports, M. Tornare, et lui avait dit que l’organisation bénévole du 
Marathon ne marchait plus, car celui-ci comprend une énorme logistique: infra-
structure, inscription, sécurité et accueil.

Le comité du Marathon de Genève a alors demandé et obtenu le droit de 
confi er l’organisation opérationnelle – mais sous sa responsabilité, j’insiste – à 
une entreprise spécialisée dans les évènements sportifs. Il a effectivement choisi 
cette agence. Depuis, je dois dire que le succès est au rendez-vous, parce que le 
Marathon de Genève, malgré son charme historique, était honnêtement en train 
péricliter en termes de participation, et depuis que cette agence a repris la res-
ponsabilité, sous l’égide du comité du Marathon, il a un succès impressionnant.

Il faut savoir qu’il y a une énorme concurrence entre marathons à l’échelle 
européenne et mondiale, car il y a un très grand choix de marathons pour les 
marathoniens, et il est diffi cile de régater, bien que Genève offre évidemment un 
charme exceptionnel en termes de parcours et d’environnement géographique. 
Depuis que cette agence a repris l’organisation sur mandat du comité du Mara-
thon de Genève, le nombre d’inscriptions augmente de manière substantielle 
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chaque année. On fi gure maintenant sur la carte des marathons très appréciés, car 
je dirais que les conditions d’accueil sont particulièrement bien faites.

Les gens sont très heureux, il y a différentes formes: le marathon, le demi-
marathon et la course-relai qui est d’ailleurs très populaire. Ça marche très bien. 
Quant à Datasport, ils étaient uniquement en charge non pas de l’organisation, 
mais de l’inscription. Sur le décompte fi gurait Datasport, mais ils n’organisaient 
pas le marathon, ils se contentaient d’enregistrer. Tandis que là, l’agence orga-
nise tout sous l’égide du comité du Marathon de Genève, d’où le fait que du 
coup cette personne a eu sur son décompte la trace de l’entreprise, en toute 
transparence.

Toutefois, je relayerai votre préoccupation auprès du comité du Marathon de 
Genève qui dispose effectivement d’une subvention de la Ville de Genève, mais 
qui est relativement faible comparée au budget de l’opération, d’ailleurs. Ils ont 
un autofi nancement tout à fait remarquable en la matière et qui fait du bien aux 
fi nances publiques, tout en faisant évidemment du bien à l’image de Genève et à 
la politique sportive, mais je relayerai votre préoccupation.

M. Stéphane Guex (EàG). Ma question s’adresse à Mme Salerno et à 
M. Kanaan. Veuillez excuser ma gourmandise ainsi que le fait qu’elle com-
porte trois volets. La voici: après le 5 juin il est statistiquement possible que le 
corps électoral refuse les coupes budgétaires que la droite ampoulée a votées en 
décembre 2015. Est-ce qu’aujourd’hui on a estimé la surcharge de travail que 
cela impliquera? Est-ce qu’on l’a chiffrée? Est-ce que les services sont préparés à 
cette charge de travail supplémentaire? Et est-ce qu’on aura une garantie que les 
subventions culturelles seront rétablies indépendamment des résultats des asso-
ciations subventionnées au moment de leur rétrocession?

Mme Sandrine Salerno, conseillère administrative. Merci pour votre ques-
tion, Monsieur le conseiller municipal. Bien sûr que ça signifi erait, au condition-
nel, une charge de travail pour les services, mais vous savez que nous avons une 
administration qui travaille remarquablement bien, donc elle saura y faire face.

Concernant votre deuxième question, à savoir, si on la chiffrera; vraisem-
blablement pas, parce que ce serait un surplus de travail que de chiffrer ce que 
ça signifi e. Est-ce que l’administration sera prête pour effectuer les correctifs? 
Oui. Est-ce que l’entièreté des subventions serait attribuée si les coupes n’avaient 
pas la faveur du peuple, dans la culture mais dans tous les autres domaines, 
puisque vous savez qu’elles impactent l’ensemble des départements? Bien 
évidemment.
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M. Sami Kanaan, conseiller administratif. Un bref complément à ce que 
vous a dit Mme Salerno, puisque le domaine dont je m’occupe, pas le sport mais 
la culture, a été spécialement touché à d’autres titres; 2% pour la plupart des sub-
ventionnés nominatifs et 10% pour les fonds généraux. Tous les subventionnés 
ont reçu une lettre très standard qui leur dit qu’ils reçoivent 98% ou 90%, selon le 
domaine où ils sont, et que le solde serait versé en fonction de l’état du référen-
dum. C’est une lettre très neutre.

Effectivement, le service est prêt. Ce sera une surcharge de travail, c’est 
clair, mais tout est enregistré de manière à pouvoir verser le complément 
si les coupes sont refusées. En même temps ils sont prévenus que c’est aléa-
toire, qu’ils peuvent aussi devoir vivre avec la somme attribuée si les coupes 
sont validées par le peuple. Je dirais que ça a touché très durement ceux qui 
devaient travailler en début d’année 2016, puisqu’ils avaient déjà leur pro-
jet calibré, quel qu’il soit; une pièce de théâtre ou un festival. Alors évidem-
ment c’est toujours sous réserve du Conseil municipal, mais disons que suite 
à l’information selon laquelle il y aurait une coupe en décembre pour un fes-
tival qui a lieu en janvier et en février, il devient diffi cile d’adapter les budgets 
à la baisse. On devra potentiellement envisager avec eux, notamment ceux qui 
sont coupés à 10%, des solutions d’étalement sur plusieurs années. On verra le 
5 juin.

M. Simon Brandt (LR). Je pense que ma question s’adresse à Mme Alder en 
tant que maire. Vous allez prochainement, au sein du collège gouvernemental, 
travailler sur le budget 2017. Ma question est donc la suivante: est-ce que cette 
année vous allez prendre les mesures nécessaires pour venir en amont afi n de 
construire une majorité dans cette salle, ou est-ce que, comme l’année dernière, 
vous escomptez de nouveau aller à l’épreuve de force en vous basant sur une 
minorité de ce municipal, et à ce moment-là de ne pas faire votre travail pour 
ensuite reprocher à une majorité de ce Conseil de le faire à votre place?

Mme Esther Alder, maire. Monsieur Brandt, c’est vrai que nous allons pré-
parer le prochain budget 2017 et que le Conseil administratif va prochainement 
rencontrer les chefs de groupe comme il en a pris l’habitude depuis que je suis en 
fonction. Sachez aussi, comme il en a été fait référence dans la question précé-
dente, que nous allons voir quel sera le sort réservé aux coupes par la population 
qui sera amenée à se prononcer lors des votations du 5 juin.

Tout prochainement, Mme Salerno fera une conférence de presse s’agissant 
des comptes 2015. Apparemment ces comptes seront plutôt favorables et nous 
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laissent présager, contrairement à ce que beaucoup disent, des années pas si 
noires que cela. Tout ceci me fait dire que nous sommes assez sereins par rapport 
à ce budget 2017 et que nous nous faisons un devoir de maintenir les prestations 
que la Ville a toujours délivrées à sa population.

Nous sommes aussi conscients que nous pouvons faire des économies 
d’échelle, ce que nous faisons au niveau de chaque département, en essayant de 
créer des marges de progression pour une administration publique plus agile et 
plus performante. Voilà ce que je peux vous dire en l’état.

M. Christo Ivanov (UDC). Ma question s’adresse à Mme Esther Alder et à 
M. Sami Kanaan et concerne l’école Hugo-de-Senger. En effet, le Cercle des 
sports qui y pratique la boxe et la condition physique est soumis à des conditions 
je dirais presque irréelles. Il y a un tel manque de place que les gens s’entraînent 
dans les couloirs. Cette promiscuité induit des problèmes incroyables. De même, 
il n’y a qu’une seule douche de 3 m2 pour tout le monde, hommes et femmes 
compris.

Il y a un local attenant qui est disponible depuis des années et j’aimerais 
savoir s’il serait possible de trouver une solution avec le Cercle des sports pour 
pouvoir faire au moins des douches séparées pour les femmes, et que le club 
puisse avoir un peu plus de place. Je sais bien que l’école est classée, mais je 
pense qu’il y a des solutions alternatives pour pouvoir pratiquer le sport dans de 
meilleures conditions.

Mme Esther Alder, maire. Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, je 
réponds pour une part à votre question, Monsieur Ivanov. Effectivement, le Ser-
vice des écoles et institutions pour l’enfance fait le maximum pour répondre aux 
besoins des associations, qu’elles soient sportives, culturelles ou autres.

Concernant l’école Hugo-de-Senger, c’est en effet une vieille école qui néces-
siterait justement des travaux au niveau de ses infrastructures. Je vais examiner 
la question que vous soulevez s’agissant de séparer les douches. Ce serait à mon 
avis judicieux, mais vous savez que ce type de réalisation, à savoir, d’installer 
des douches là où il n’y en a pas, est assez coûteux et nécessite quand même 
des fi nancements importants. Je ferai examiner la question par mes services et je 
reviendrai vers vous pour vous donner la réponse.

(La présidence est reprise par M. Carlos Medeiros, président.)
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Le président. Merci. Nous avons donc fi ni les questions orales. Nous pour-
suivons avec les urgences, au nombre de cinq. Nous commençons avec un nouvel 
objet, la résolution R-194 de Mme et MM. Pascal Holenweg, Grégoire Carasso, 
Tobias Schnebli, Marie-Pierre Theubet, Olivier Gurtner, Emmanuel Deonna et 
Pierre Gauthier: «Pour que Genève soit toujours ville de refuge». Je donne la 
parole à M. Holenweg pour défendre l’urgence.

M. Pascal Holenweg (S). Merci, Monsieur le président. Les raisons de la 
demande d’urgence devraient être évidentes pour qui regarde la télévision, écoute 
la radio, lit les journaux ou s’informe sur les réseaux sociaux.

Des masses considérables de personnes, de réfugiés, des dizaines de mil-
liers de personnes sont stockées, ballottées, transbahutées, déportées d’un pays 
à l’autre, coincées devant des frontières, stockées dans des camps, expédiées 
de l’Europe vers la Turquie en attendant de pouvoir revenir les unes après les 
autres en Europe. Dans ces conditions, les raisons de l’urgence pour un texte qui 
demande que Genève soit toujours ville de refuge me paraissent assez évidentes 
pour que je m’arrête là. Le terme même de ville de refuge renvoie non seulement 
à l’urgence d’une situation, mais aussi au passé de cette ville, à ce qui en a fait une 
ville un peu différente des autres et qui a la légitimité de se dire ville de refuge, 
particulièrement s’agissant de son Conseil municipal.

Mise aux voix, la motion d’ordonnancement portant sur la résolution R-194 est acceptée par 42 oui contre 
29 non.

Le président. La deuxième motion d’ordonnancement porte sur la nouvelle 
motion M-1219 de Mmes et MM. Simon Gaberell, Morten Gisselbaek, Sandrine 
Burger, Grégoire Carasso, Olivier Gurtner, Marie-Pierre Theubet, Stéphane Guex 
et Brigitte Studer: «Pour une vraie place de Neuve». La parole est à M. Simon 
Gaberell.

M. Simon Gaberell (Ve). Merci, Monsieur le président. Visiblement le titre 
de ma motion fait débat à côté de moi.

Le président. En tous les cas c’est vous qui en êtes l’auteur.
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M. Simon Gaberell. Tout à fait, c’est bien moi. La motion s’intitule donc 
«Pour une vraie place DE Neuve». (Protestations.) Ce n’était pas le débat de 
toute manière. Cette motion est liée au crédit d’investissement que nous avons 
voté lors de la dernière session qui confi rmait un plan lumière sur la place Neuve 
de Neuve. A l’époque nous trouvions dommage de voter ce crédit d’investis-
sement sans avoir une réfl exion un peu plus large sur l’aménagement de cette 
place, puisque ce sont des réfl exions qui durent depuis vingt ans déjà, et que nous 
n’avançons pas. Je crois qu’il y a un consensus assez large pour dire qu’il serait 
temps de réfl échir à l’aménagement d’une vraie place Neuve, qu’elle devienne 
un vrai espace public, et cette motion va dans ce sens-là, pour ouvrir un crédit 
d’étude. C’est donc pour cela que nous demandons l’urgence et le renvoi de cette 
motion à la commission de l’aménagement et de l’environnement.

Mise aux voix, la motion d’ordonnancement portant sur la motion M-1219 est acceptée par 45 oui contre 
28 non.

Le président. La troisième motion d’ordonnancement porte sur la motion 
M-1215 de Mme et MM. Laurent Leisi, François Bärtschi, Danièle Magnin, Daniel 
Sormanni, Claude Jeanneret, Daniel-Dany Pastore, Jean-Philippe Haas et Pascal 
Spuhler: «Non à la suppression du porc en milieu scolaire». Je donne la parole à 
M. Laurent Leisi.

M. Laurent Leisi (MCG). Merci, Monsieur le président. C’est la deuxième 
fois que nous demandons l’urgence pour cette motion. Je pense qu’il est quand 
même temps de prendre le sujet à bras-le-corps, d’y réfl échir, d’en discuter et 
d’ouvrir le dossier, non pas pour stigmatiser ou discriminer une communauté ou 
l’autre – parce qu’en l’occurrence c’est notre culture et notre collectivité qui sont 
actuellement discriminées par cette suppression du porc – mais je vous demande 
simplement qu’on ouvre le débat, qu’on puisse en discuter de manière apaisée, 
qu’on décèle les problèmes et qu’on trouve éventuellement des solutions. Je vous 
engage donc à accepter cette urgence afi n qu’on puisse enfi n ouvrir le débat et la 
discussion.

Mise aux voix, la motion d’ordonnancement portant sur la motion M-1215 est 
refusée par 44 non contre 27 oui.

Le président. La quatrième motion d’ordonnancement porte sur le pro-
jet de délibération PRD-117 de MM. Daniel Sormanni, François Bärtschi, 
Pascal Spuhler, Jean-Philippe Haas, Laurent Leisi, Amar Madani et Daniel-
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Dany Pastore: «Pour éviter le chômage, le personnel de la Ville de Genève peut 
prolonger son activité jusqu’à l’âge de l’AVS». Je donne la parole à M. Daniel 
Sormanni.

M. Daniel Sormanni (MCG). Merci, Monsieur le président. Mesdames et 
Messieurs les conseillers municipaux, ce projet de délibération a trait au statut 
du personnel. Je crois qu’il n’est pas normal que les employés de la Ville de 
Genève soient contraints par ce statut de partir à la retraite à 62 ans, pour ensuite 
devoir aller pointer au chômage afi n de compléter leur revenu. C’est indigne 
comme traitement de la part d’une collectivité publique. Je pense donc qu’il faut 
ouvrir le débat là-dessus, de sorte à savoir quelles solutions on peut y apporter. Je 
vous invite donc à accepter l’urgence et à envoyer cet objet à la commission des 
fi nances tout à l’heure.

Mise aux voix, la motion d’ordonnancement portant sur le projet de délibération PRD-117 est acceptée 
par 62 oui contre 1 non (7 abstentions).

Le président. La prochaine motion d’ordonnancement vise à lier les motions 
et résolution M-1195 de Mmes et MM. Tobias Schnebli, Brigitte Studer, Morten 
Gisselbaek, Vera Figurek, Pierre Gauthier, Maria Pérez, Stéphane Guex et Gazi 
Sahin: «Augmenter les capacités d’accueil face aux drames des réfugiés», 
M-1218 de Mmes et MM. Emmanuel Deonna, Martine Sumi, Olivier Gurtner, 
Pascal Holenweg, Grégoire Carasso, Sylvain Thévoz, Jennifer Conti, Alfonso 
Gomez, Tobias Schnebli, Morten Gisselbaek, Maria Pérez, Gazi Sahin, Sandrine 
Burger, Laurence Corpataux, Marie-Pierre Theubet, Anne Carron, Alia Chaker 
Mangeat et Sami Gashi: «Pour une pratique humaine du droit d’asile et le retour 
d’Amanuel G.» et R-194 de Mme et MM. Pascal Holenweg, Grégoire Carasso, 
Tobias Schnebli, Marie-Pierre Theubet, Olivier Gurtner, Emmanuel Deonna et 
Pierre Gauthier: «Pour que Genève soit toujours ville de refuge».

M. Tobias Schnebli (EàG). Merci, Monsieur le président. Cette demande 
de liaison émane des auteurs de la résolution R-194 qui vient d’être acceptée 
en urgence. Les auteurs des deux autres motions, vu qu’elles traitent du même 
thème, demandent simplement qu’elles soient traitées en même temps que la 
résolution avec la même urgence, mais que le traitement de ces trois objets soit 
fait ensemble par économie de discussion.

Mise aux voix, la motion d’ordonnancement portant sur la liaison des motions et résolution M-1195, 
M-1218 et R-194 est acceptée par 44 oui contre 29 non.
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Le président. Afi n de respecter totalement la procédure prévue par le règle-
ment du Conseil municipal (RCM), je vous fais voter l’urgence des motions 
M-1195 et M-1218.

Mise aux voix, la motion d’ordonnancement portant sur la motion M-1195 est acceptée par 44 oui contre 
29 non.

Mise aux voix, la motion d’ordonnancement portant sur la motion M-1218 est acceptée par 44 oui contre 
27 non (1 abstention).

Le président. Nous passons maintenant au point 5 de l’ordre du jour, avec 
l’objet D-24 «Ratifi cation de la rémunération de la présidente et des membres de 
la Fondetec».

5. Ratifi cation de la rémunération de la présidente et des 
membres de la Fondetec (D-24).
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Le président. Certains groupes ont exprimé leur volonté de voter tout de 
suite la ratifi cation de cet objet. Néanmoins, je vais d’abord vous faire voter son 
renvoi à la commission des fi nances.

Mis aux voix, le renvoi de l’objet D-24 à la commission des fi nances est accepté par 49 oui contre 21 non 
(3 abstentions).

6.  Proposition du Conseil administratif du 23 mars 2016 en 
vue de l’ouverture d’un crédit budgétaire supplémentaire 
de 87 042 francs destiné à l’engagement de trois agent-e-s 
de sécurité pour la loge de sécurité du dépôt patrimonial de 
l’écoquartier au Carré-Vert (PR-1171).

Préambule

Le projet de budget 2016 (proposition PR-1158 de novembre 2015) prévoyait 
une augmentation de 87 042 francs sur le groupe 30 du Musée d’art et d’histoire 
afi n de permettre l’engagement de trois agent-e-s de sécurité appelé-e-s à gérer 
la loge de sécurité du dépôt patrimonial de l’écoquartier au Carré-Vert dès sep-
tembre 2016.

Ce dépôt (proposition PR-972), qui permettra d’assurer des conditions de 
conservation optimales et sûres du patrimoine culturel de la Ville de Genève, est 
actuellement en cours de construction. Il doit aussi permettre progressivement à 
toutes les institutions de renoncer à des locations de dépôts auprès de tiers et de 
faire ainsi des économies importantes.

Or, le 15 décembre 2015, le Conseil municipal a refusé l’augmentation du 
budget y relative dans le cadre du vote du budget 2016.

Exposé des motifs

La mise en exploitation effective du dépôt patrimonial est planifi ée par la 
Direction du patrimoine bâti (DPBA) à partir du 1er mars 2017. A cette date, la 
loge de sécurité et son personnel doivent être parfaitement opérationnels afi n de 
garantir la sécurité et la sûreté des objets des collections, et permettre les opé-
rations de transfert des collections patrimoniales de la Ville de Genève dans ce 
dépôt selon un planning échelonné et concerté entre les institutions concernées. 
Cette opération va durer environ quatre ans.
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A cet effet, la loge de sécurité doit impérativement faire l’objet d’une mise 
en route qui passe par une période de prise de connaissance des outils et d’appro-
priation par les agent-e-s de sécurité qui doivent les utiliser, par des tests des dis-
positifs techniques, des simulations, et des corrections techniques d’adaptation à 
la réalité de terrain.

Cette période de formation des agent-e-s est indispensable. Pour des raisons 
évidentes de sécurité, c’est une contrainte préalable incontournable avant l’arrivée 
des collections au dépôt.

La gestion quotidienne de la sûreté et de la sécurité d’un site tel que celui-ci, 
qui réunit toutes les collections patrimoniales des musées de la Ville de Genève, 
implique de pouvoir compter sur des professionnels formés.

Après un nouvel examen entre les institutions, il a été décidé de confi er la 
responsabilité de gestion de cette loge au Musée d’ethnographie (MEG), car ce 
musée dispose aujourd’hui d’une récente centrale de sécurité et également des 
compétences d’encadrement et de préparation préalable y relatives. Le MEG doit 
pouvoir engager ces trois agent-e-s à compter du 1er septembre 2016. Rappelons 
que ce sont les collections du Musée d’ethnographie, du Musée Ariana, du Fonds 
municipal d’art contemporain, de la Bibliothèque de Genève et du Musée d’art et 
d’histoire qui vont prendre place dans ce dépôt.

Si le secteur sécurité et surveillance du MEG a la capacité de prendre en 
charge la phase de préparation préalable afi n de rendre possible la phase de mise 
en route, de tests et de rodages de la loge dès septembre 2016, le MEG ne dispose 
en revanche ni des ressources pour assurer la gestion quotidienne de la loge ni 
des profi ls requis y relatifs. Le MEG, tout comme le MAH, assume les fonctions 
de sécurité et de surveillance quotidienne dans son site (sécurité des lieux, des 
objets, des personnes) aux heures d’ouverture aux publics. La mission relative à 
cette loge de sécurité relève majoritairement de la sûreté par rapport à la sécurité.

Dès lors, des agent-e-s correspondant à ce profi l doivent être recrutés. En effet, 
les actuels agent-e-s de sécurité actifs et actives au sein des institutions ont une 
double mission, à savoir gérer les procédures d’ouvertures et d’urgences et assurer 
une surveillance en salles. La loge de sécurité du dépôt nécessitera quant à elle des 
agent-e-s avec une expérience avérée en matière de gestion des technologies de 
sécurité (vidéosurveillance, gestion des dispositifs d’accès, gestion des alarmes et 
contrôle des dispositifs techniques, etc.). Il est rappelé que le dépôt patrimonial de 
l’écoquartier au Carré-Vert répond à un niveau de sûreté et de sécurité très élevé 
et donc complexe, car il concentrera des œuvres de très grande valeur venant de 
différents musées de la Ville de Genève.

Dès l’ouverture effective de la loge, en mars 2017, les agent-e-s de sécurité en 
charge de cette dernière devront coordonner les contrôles d’accès pour l’ensemble 
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des institutions dont les collections seront conservées dans ce dépôt. La techno-
logie de sécurité requiert une très bonne formation préalable doublée d’une for-
mation interne de ces agent-e-s auprès de chacune de ces institutions pour assurer 
une bonne connaissance et maîtrise des différents partenaires auxquels la loge 
aura affaire. La mission de la loge sera d’assurer une sécurité maximale par des 
contrôles permanents du bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et des 
installations techniques, des contrôles des personnes habilitées à accéder aux 
locaux, un contrôle coordonné entre les institutions des périodes d’accessibilité, 
un contrôle des conditions climatiques et une maîtrise constante de toutes les pro-
cédures de sécurité en cas d’événements graves (incendie, agression, etc.). Il faut 
souligner que le transfert des collections dans le dépôt s’avère un moment crucial 
comportant de très hauts risques et qu’il requiert dès lors, notamment, une vigi-
lance extrême, une excellente coordination entre les différents acteurs en présence 
et donc une parfaite connaissance des lieux, de ses rouages et des personnes. Pour 
toutes ces raisons, la loge doit être mise en route pour la phase de tests et rodages 
avec son personnel d’exploitation six mois avant l’arrivée des premiers objets. 
C’est un minimum requis pour assurer correctement la sécurité et la sûreté des 
collections dès l’arrivée des premiers objets.

Enfi n, il est nécessaire de préciser que, sur recommandation d’Interpol qui 
avait réalisé une évaluation des dispositifs de sûreté et de sécurité des musées 
et bibliothèques de la Ville de Genève en 2013, le choix a été fait de renoncer à 
externaliser la gestion de cette loge.

Si l’engagement de ces trois agent-e-s ne pouvait se faire sur l’exercice 2016, 
il serait nécessaire de différer l’arrivée des collections dans le dépôt de six mois à 
condition que les trois postes soient votés par le Conseil municipal dans le cadre 
du budget 2017. Ce report aurait un coût en ce sens que les locations actuelles 
à hauteur de 1,2 million de francs par année de dépôts auprès de tiers par les 
différentes institutions seraient prolongées d’autant, sachant que l’arrivée des 
différentes collections dans ce dépôt doit être échelonnée, à la fois pour des rai-
sons de sécurité et en regard des contraintes liées aux conditions climatiques 
du dépôt (limitation du nombre de personnes). Avec un report de six mois par 
rapport au calendrier initial d’arrivée, c’est un coût global supplémentaire de 
l’ordre de 600 000 francs de locations qu’il faut considérer. Une fois que toutes 
les institutions auront déménagé, les économies fi nales seront de 1,2 million de 
francs par année.

Estimation des coûts

En l’absence d’une fonction type correspondant pour ce nouveau type de 
poste, les coûts sont estimés sur la base de la fonction existante d’agent-e de 
sécurité, de classe C.
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La date d’entrée en fonction est prévue au 1er septembre 2016.

Le coût pour ces trois postes en 2016 est de 87 042 francs. Le coût annuel de 
ces postes est de 261 126 francs.

Service gestionnaire et bénéfi ciaire

Le service gestionnaire et bénéfi ciaire est le Musée d’ethnographie (MEG).

Au bénéfi ce de ce qui précède, nous vous invitons, Mesdames les conseillères 
municipales, Messieurs les conseillers municipaux,  à approuver le projet de déli-
bération ci-après:

PROJET DE DÉLIBÉRATION

Le Conseil municipal,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre d) de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit budgétaire 
supplémentaire de 87 042 francs destiné à l’engagement de trois agent-e-s de 
sécurité pour la loge de sécurité du dépôt patrimonial de l’écoquartier au Carré-
Vert.

Art. 2. – La charge supplémentaire prévue à l’article premier sera couverte 
par des économies équivalentes de charges ou par de nouveaux produits dans le 
budget de fonctionnement 2016.

Art. 3. – La charge prévue à l’article premier sera imputée aux comptes budgé-
taires 2016 sur le chapitre 30 du centre de coût 3203000 du Musée d’ethnographie.

Mis aux voix, le renvoi direct de la proposition PR-1171 à la commission des fi nances est accepté par 48 oui 
contre 25 non.
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7.  Proposition du Conseil administratif du 16 mars 2016 en vue 
de l’ouverture d’un crédit de 2 397 000 francs destiné aux 
études de mise en sécurité et de réorganisation partielle du 
Muséum d’histoire naturelle, situé route de Malagnou 1, sur la 
parcelle N° 2339, feuille N° 27, commune de Genève, section 
Eaux-Vives (PR-1174).

Introduction

Le Muséum d’histoire naturelle – fort apprécié de la population genevoise – 
est le musée le plus fréquenté de la place avec près de 270 000 visiteurs par année, 
ce qui représente une moyenne de 800 personnes par jour avec des pointes de 
6000 visiteurs par jour.

Il est non seulement un lieu d’accueil privilégié pour les sorties scolaires et 
familiales, mais il attire également un public adulte très diversifi é.

Il est aussi le plus grand musée d’histoire naturelle de Suisse, représen-
tant un patrimoine scientifi que d’intérêt mondial avec une collection atteignant 
aujourd’hui plus de 15 millions de spécimens, référencée sur 30 km de rayon-
nages et dans 120 000 récipients, ce qui constitue près de la moitié de l’ensemble 
des collections zoologiques conservées en Suisse.

Une très grande quantité de ces spécimens est conservée dans des récipients 
contenant de l’alcool afi n d’éviter leur dessèchement et leur pourrissement, et 
dont les quantités cumulées au fi l des ans – aujourd’hui 48 300 litres, soit environ 
38 tonnes – dépassent désormais le seuil quantitatif maximal défi ni par l’ordon-
nance sur la protection contre les accidents majeurs, ci-après l’OPAM.

Cette ordonnance fédérale vise à protéger la population contre les risques 
d’accident majeur en évaluant les dangers potentiels des entreprises et en ordon-
nant à leurs détenteurs, le cas échéant, de prendre les mesures de sécurité néces-
saires.

Le Muséum, étant désormais assujetti à cette ordonnance, a dû mettre en 
place un plan d’assainissement de ses installations techniques – qui sont encore, 
pour la plupart, celles d’origine – avec comme axe prioritaire la mise aux normes 
incendie. 

Une réorganisation partielle du musée s’avère ainsi également nécessaire, en 
particulier pour la partie scientifi que. 

La stratégie d’intervention à long terme devra être déterminée, tant du point 
de vue du fonctionnement que de la sécurité des personnes et des biens.
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La complexité d’un tel programme requiert des études globales et coordon-
nées par un collectif de mandataires architectes et ingénieurs spécialisés; c’est 
l’objet de cette demande de crédit d’étude.

Contexte et historique de l’opération

1961-1966 Construction du Muséum d’histoire naturelle – MHN.

2011-2012 Rénovation de l’enveloppe thermique et des façades, remplace-
  ment des faux plafonds des salles d’exposition et installation
  d’une centrale photovoltaïque en toiture (PR-604).

Janvier 2012 Etude de faisabilité pour déplacer une partie des collections 
  conservées dans l’alcool dans le futur abri culturel à l’écoquar-
  tier Jonction. Le projet est abandonné et le Service de l’environ-
  nement et des risques majeurs (ci-après SERMA) est informé
   de l’existence de grandes quantités d’alcool stockées dans le 
  bâtiment du MHN.

2012-2013 Rapport préliminaire des risques liés au stockage de produits 
  infl ammables et rapport succinct établis par le bureau d’études
   CSD Ingénieurs SA et transmis au SERMA. 

28 juillet 2014 Décision exécutoire du SERMA portant sur l’évaluation du
   rapport succinct qui demande de fournir un complément relatif 
  à la protection des eaux, un plan d’assainissement et un complé-
  ment à l’étude de risque selon l’OPAM.

11 décembre 2014 CSD Ingénieurs SA, mandaté par la Ville de Genève, fournit 
  au SERMA une version provisoire des documents demandés 
  dans la décision précitée.

6 mars 2015 Courrier du SERMA demandant à la Ville de Genève de
   fournir des compléments au plan d’assainissement du 
  11 décembre 2014 et de faire valider ce dernier par un expert
  en protection incendie AEAI et en sécurité au travail. Le
   bureau Orqual SA est mandaté pour ce faire.

26 mars 2015 Le Service de l’écologie de l’eau préavise favorablement le 
  complément au rapport succinct. Il n’y a pas de risques de
   pollution des eaux.

30 mars 2015  Envoi de CSD Ingénieurs SA au SERMA de la version défi -
  nitive de l’étude de risque et du complément au rapport suc-
  cinct. 
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Septembre-
décembre 2015 Présentations au SERMA de la version défi nitive des mesures 
  d’assainissement validée par le bureau d’études Orqual SA, 
  transmission de compléments à l’étude de risque établis par 
  CSD Ingénieurs SA.

4 janvier 2016 Réception par la Ville de Genève de la décision exécutoire du 
  SERMA de réaliser l’intégralité des mesures d’assainisse-
  ment dans un délai de 48 mois.

27 janvier 2016 Le Conseil administratif décide d’affecter un montant de
   300 000 francs destiné à couvrir les frais de préétudes rela-
  tifs à la mise en conformité de la sécurité des bâtiments. 
  Cette somme est fi nancée par trois PR d’études diverses du 
  patrimoine administratif préalablement votées par le Conseil
   municipal (PR-652, PR-721 et PR-807).

Notice historique

Edifi é entre 1961 et 1966 sur un terrain situé entre la route de Malagnou et 
la rue de Villereuse, le Muséum a ouvert ses portes au public le 15 décembre 
1966 après un déménagement des collections pharaoniques. Plus de 350 trans-
ports par camions et 280 par chariots ont été nécessaires pour acheminer à Mala-
gnou près de 500 tonnes de matériel réparties dans 3200 caisses, 16 300 tiroirs et 
9300 cadres d’insectes, collections qui étaient disséminées auparavant dans plu-
sieurs lieux en ville: aux Bastions (dans l’aile jumelle de la BPU), au Palais 
Eynard ainsi que dans trois écoles.

Le Muséum a été conçu en deux ailes:

– le bâtiment public, essentiellement dévolu aux espaces d’expositions et 
d’accueil du public (boutique, salle de cours, cafétéria), mais qui distri-
bue également les bureaux du secteur administratif au rez-de-chaussée et 
qui abrite aussi depuis de nombreuses années l’atelier de décoration au 
2e étage;

– le bâtiment scientifi que qui accueille la collection de spécimens et le person-
nel scientifi que, de même que les ateliers.

Le bâtiment, dont l’originalité le place parmi les témoins signifi catifs de 
l’architecture du XXe siècle à Genève, a bénéfi cié entre 2011 et 2012 d’une réno-
vation importante au niveau de son enveloppe extérieure: remplacement des 
plaques de marbre et de leurs fi xations pour des raisons de sécurité, remplace-
ment de l’isolation extérieure et changement de certains faux plafonds intérieurs 
dont les fi xations n’étaient plus assurées.
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Exposé des motifs

Le plan d’assainissement, qui a été validé par le bureau d’études Orqual SA et 
par le SERMA, concerne principalement la mise aux normes actuelles des instal-
lations techniques d’un bâtiment datant des années 1960: ventilation, électricité, 
sécurité incendie, etc. dont le détail est présenté ci-après au chapitre «Programme 
et descriptif des travaux».

Ce plan prévoit aussi des dispositions transitoires qui ont déjà pu être entre-
prises ou qui sont en cours de réalisation avec les moyens à disposition – budgets 
de fonctionnement du MHN et d’entretien de la Direction du patrimoine bâti – et 
qui ont été implémentées pour garantir la sécurité des usagers, des collaborateurs, 
du patrimoine, des collections et de la bibliothèque, dont par exemple:

– limitation de la capacité maximale du musée à 1600 personnes simultané-
ment;

– proscription de tout stationnement de véhicules dans le bâtiment;

– formation du personnel à l’évacuation; 

– test d’évacuation effectué avec succès le 11 juin 2015;

– formation du personnel au maniement des extincteurs; 

– libération des voies de fuites d’éléments de stockage;

– mise à jour de la signalétique «voies d’évacuation» existante;

– instauration d’un processus de contrôle périodique afi n de limiter les quanti-
tés d’alcool pour les besoins journaliers des scientifi ques;

– regroupement des congélateurs de conservation des spécimens dans un local 
provisoirement dédié et équipé d’alarmes en cas de pannes;

– coupure du gaz dans le local de distillation et arrêt de l’appareil à distiller, 
externalisation du processus.

Toutes ces dispositions transitoires permettent de réduire le niveau de risque 
en attendant la mise aux normes défi nitive.

En parallèle, la direction du Muséum d’histoire naturelle s’est dotée d’un 
outil de gouvernance pour faire évoluer le Muséum en dynamisant ses activi-
tés traditionnelles et en apportant une forme d’innovation dans ses activités de 
recherche, d’étude et de conservation des collections, d’exposition, de médiation 
et d’accueil des publics.

Finalisé au début de 2015, le projet scientifi que et culturel (PSC) baptisé 
«Muséum Genève 2020»1 défi nit une vision globale de l’institution et de ses 
ambitions qui touchent à l’ensemble des domaines d’activités. Elles visent à 

1 https://www.ville-ge.ch/mhng/pdf/psc_museum_geneve_2020.pdf 
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insuffl er une nouvelle dynamique à cette institution de référence – qui souffl era 
ses 200 bougies en 2020 et fêtera les 50 ans de son installation à Malagnou en 
2016 – et dont les installations intérieures n’ont pas connu de transformations 
majeures depuis l’origine. 

Les objectifs sont d’accroître le confort de son public et d’optimiser l’effi -
cience de ses installations. Le Muséum veut soigner ses infrastructures, notam-
ment au niveau de l’accueil et des services. Cette réorganisation vise également 
une meilleure rationalisation des espaces de travail et un regroupement de cer-
tains ateliers en lien avec la nouvelle organisation défi nie dans le PSC.

Le réaménagement de ces espaces de travail dans la partie «scientifi que» du 
bâtiment – ateliers, laboratoires, locaux de conservation des spécimens, etc. – doit 
aussi permettre la remise aux normes feu, santé et sécurité au travail et, pour ces 
derniers locaux, améliorer la sécurité de conservation des collections en étudiant 
toutes les variantes rationnelles permettant de résoudre ce problème particulier. 

La réorganisation nécessaire des espaces publics et des espaces de travail 
induite par la mise aux normes du musée représente une opportunité unique de 
rationaliser l’ensemble du Muséum selon les exigences actuelles et futures, et en 
une seule opération.

Obligations légales et de sécurité

Le Muséum est désormais assujetti à l’ordonnance sur la protection contre 
les accidents majeurs (OPAM) dont des extraits sont cités par le SERMA dans sa 
décision exécutoire du 23 décembre 2015 fournie en annexe.

Les prescriptions de protection incendie à appliquer seront celles de l’AEAI 
2015 (Association des établissements cantonaux d’assurance incendie), les pres-
criptions concernant les espaces de travail des scientifi ques seront quant à elles à 
appliquer par l’Offi ce cantonal de l’inspection et des relations du travail (OCIRT) 
et selon les directives de l’Appel à des médecins et autres spécialistes de la sécu-
rité au travail (MSST).

Programme et descriptif des travaux

Le plan d’assainissement prévoit un certain nombre de mesures, dont les prin-
cipales se résument ainsi:

Le bâtiment étant aujourd’hui très peu compartimenté, l’ensemble des cloi-
sonnements est à revoir. Les zones dédiées au public doivent être dissociées des 
zones scientifi ques par la réalisation d’un compartimentage coupe-feu, soit:
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– déterminer l’interface entre zones publiques et scientifi ques;

– recenser les éléments;

– créer/renforcer les éléments coupe-feu entre zones publiques et scientifi ques.

L’ensemble des portes intérieures est à revoir:

– nombreuses portes qui n’ouvrent pas dans le sens de fuite;

– recenser les portes à l’interface publique – scientifi que;

– poser des portes EI 30 à la place des EI 0 ou défectueuses;

– asservir la fermeture des portes tenues ouvertes en cas de sinistre.

L’ensemble des installations de ventilation est à remplacer et à compartimenter:

– recenser les installations;

– redistribuer les nouvelles installations à l’interface publique – scientifi que;

– prévoir des réseaux permettant une recirculation d’air afi n d’assurer un 
contrôle des débits d’air et des conditions climatiques;

– intégrer des récupérateurs de chaleur;

– poser des clapets coupe-feu ou isoler les canaux au passage des voies d’éva-
cuation, à l’interface publique – scientifi que ainsi qu’aux passages des diffé-
rentes zones coupe-feu;

– asservir la fermeture des clapets coupe-feu en cas de sinistre;

– asservir l’arrêt des monoblocs de ventilation en cas de sinistre pour limiter la 
propagation des fumées;

– installer des chapelles ventilées dans les locaux de manipulation d’alcool;

– adapter et dimensionner le réseau hydraulique lié aux modifi cations de la ven-
tilation.

Les sources d’ignition thermiques et électriques doivent être recensées et sup-
primées, les charges thermiques doivent être limitées, soit:

– vérifi cation de l’ensemble des installations électriques et mises aux normes de 
ce qui doit l’être (minimum nécessaire uniquement);

– modifi cation des installations électriques suite aux travaux de réaménagement 
et des réseaux de ventilation;

– aménagement d’un local selon les normes en vigueur contre les risques 
d’explosion pour la distillation d’alcool, avec l’achat d’un appareil électrique 
adapté aux normes actuelles et de locaux de stockage d’alcool;

– remplacement, modifi cation ou déplacement des compactus bois à commandes 
électriques selon les résultats des études;

– création et compartimentage adéquat des locaux de stockage de spécimens.
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La réorganisation partielle du Muséum induite par la mise en œuvre des 
mesures d’assainissement se résume ainsi :

– déplacement des locaux non accessibles au public actuellement intégrés au 
volume public, par exemple l’atelier de décoration du 2e étage, et regroupe-
ment dans la zone des ateliers du bâtiment scientifi que (rez inférieur);

– déplacement des espaces d’expositions temporaires, actuellement situés dans 
les halls et la cage d’escalier principale, dans un espace spécialement dédié 
et clairement identifi able par rapport aux autres espaces publics du musée, 
par exemple une des galeries permanentes du rez-de-chaussée consacrée à 
la faune régionale. Les galeries permanentes des 3e et 4e étages devront être 
entièrement renouvelées, alors que les galeries des 1er et 2e étages seront sim-
plement redynamisées;

– redéfi nition de la loge d’accueil – qui ne correspond plus au fl ux actuel de 
visiteurs – et de la centrale de surveillance et de gestion des alarmes et de la 
sécurité;

– aménagements de vestiaires visiteurs ainsi qu’un local pour poussettes selon 
recommandations issues du rapport de sécurité d’Interpol du 11 décembre 
2013;

– création d’une chambre frigorifi que dans la zone scientifi que pour la conser-
vation sécurisée des échantillons et spécimens en lieu et place des congé-
lateurs individuels existants (projet inscrit au 10e PFI sous la référence 
N° 042.040.26 avec le statut projet actif à chiffrer et désormais intégré à ce 
projet global);

– mise aux normes des installations techniques de la cuisine de la cafétéria;

– optimisation et harmonisation des espaces de travail en les redistribuant selon 
le nouvel organigramme. Parmi les regroupements prévus, l’atelier de déco-
ration, actuellement situé au 2e étage du bâtiment public, rejoindra les ateliers 
techniques (menuiserie, serrurerie, taxidermie) situés au rez inférieur du bâti-
ment scientifi que, puisque ces corps de métier sont étroitement associés dans 
la fabrication des expositions notamment. Cela ira dans le sens d’une disso-
ciation complète des parties publiques et scientifi ques du Muséum telle que 
requise par l’OPAM;

– déplacement et conception de nouveaux locaux de distillation et de stockage 
d’alcool;

– remplacement des récipients individuels existants par des modèles étanches et 
aux normes;

– concept de signalétique à revoir pour l’ensemble du MHN;

– étudier différents scenarios d’application et d’intégration du projet scienti-
fi que et culturel (PSC) en vue de la demande de crédit de réalisation;
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– concevoir le phasage des travaux en intégrant les besoins de locaux provi-
soires et sous contrainte d’ouverture continue – même partielle – du Muséum.

Surfaces, volumes

La surface brute selon la norme SIA 416 pour l’ensemble du Muséum, partie 
publique et scientifi que, atteint 19 750 m2.

Le volume correspondant selon la norme SIA 116 est de 69 144 m3.

Adéquation à l’Agenda 21

Le projet sera développé afi n de respecter les critères «écoconstructions» 
concernant l’origine et la nature des matériaux, ainsi que le tri des déchets de 
chantier. Les mandataires devront également s’appuyer sur les recommandations 
publiées par l’association eco-bau (www.eco-bau.ch, chapitre «fi ches CFC»).

Le développement du projet s’appuiera sur la mise en œuvre d’énergies renou-
velables et l’application de la stratégie générale «100% renouvelable en 2050».

Concept énergétique

Le concept énergétique sera développé par les mandataires, en collaboration 
avec le Service de l’énergie, au cours de la phase de l’étude et sera présenté lors 
de la demande de crédit de réalisation.

Description des installations techniques

L’impact de ce projet sur les installations techniques de chauffage et de venti-
lation sera très important, avec une nouvelle conception conforme aux aspects de 
sécurité incendie et de traitement d’air. 

A ce stade, l’ampleur du projet et les montants associés restent très approxi-
matifs et seront précisés par les études. La description précise des installations 
techniques sera développée dans le cadre de la demande de crédit de réalisation.
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Estimation sommaire du coût de l’opération

Le coût total des travaux est à ce jour estimé avant études approximativement 
à 36 000 000 de francs TTC, frais fi nanciers Ville de Genève non compris.

Il est basé sur un prix unitaire estimatif de 400 francs le m3 SIA.

Estimation sommaire du coût des études 

CFC    Libellé   Sous-total Total
      
1 Travaux préparatoires    
 10 Relevés, études géotechniques   20 000
   101 Relevés 10 000 
   104 Sondages 10 000 
5 Frais secondaires et comptes d’attente   
 51  Autorisations, taxes    15 000
   511 Autorisations, gabarits, taxes  15 000 
 52  Echantillons, maquettes, reproductions, documents  30 000
   524 Reproduction de documents,
    tirages, héliographies 30 000 
 59 Comptes d’attente pour honoraires 2 432 200
   591 Architectes 1 515 000 
   592 Ingénieur civil 76 600 
   593 Ingénieur électricien 273 600 
   594 Ingénieur en chauffage-
    ventilation 270 000 
   595 Ingénieur en installations
    sanitaires 60 000 
   596 Spécialistes (scénographe,
    muséographe, éclairagiste) 150 000 
   596.9 Ingénieur en désamiantage 20 000 
   597.1 Ingénieur en sécurité 67 000 

 Coût total du crédit d’étude HT 2 497 200
+ TVA 8%, arrondi   199 800

Coût total du crédit d’étude TTC    2 697 000
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A déduire, crédit de pré-étude attribué
par le Conseil administratif le 27 janvier 2016 300 000
  
  sur le crédit d’études diverses
  du patrimoine administratif 2009, PR-652/10
  voté le 23 juin 2009 (N° PFI 112.000.03)  50 000

  sur le crédit d’études diverses du patrimoine
  administratif 2010, PR-721/11 voté le
  12 décembre 2009 (N° PFI 112.000.04)  200 000

  sur le crédit d’études diverses du patrimoine
  administratif 2011/12, PR-807/5 voté le
  11 décembre 2010 (N° PFI 112.000.05)  50 000

    Total du crédit d’étude demandé (TTC)   2 397 000

Nota bene: la phase d’appels d’offres 4.41 selon SIA 102 est incluse à 100% 
dans la présente demande de crédit.

Délai de réalisation

Les délais d’études et de réalisation des mesures du plan d’assainissement 
s’étalent sur quatre ans à compter du 1er janvier 2016, soit:

– les mesures à court terme, réalisées dans les 6 mois, soit d’ici au 30 juin 2016;

– les mesures à moyen terme (1), réalisées dans les 12 mois, soit d’ici au 
31 décembre 2016.

Ces deux premiers trains de mesures transitoires ne font pas partie de la pré-
sente demande de crédit. Ils sont à étudier sur le crédit de pré-étude (jusqu’à 
concurrence de 300 000 francs) et à réaliser avec les budgets de fonctionnement à 
disposition (jusqu’à concurrence de 100 000 francs).

– les mesures à moyen terme (2), 24 mois, soit d’ici au 31 décembre 2017;

– les mesures à long terme, réalisées dans les 48 mois, soit d’ici au 
31 décembre 2019.

Les travaux non liés directement à l’OPAM pourront être achevés après cette 
dernière échéance, soit courant 2020. 
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Référence au 11e plan fi nancier d’investissement 2016-2027 (p. 50)

Cet objet est prévu, en qualité de projet actif, sous le N° 042.040.28 du 11e plan 
fi nancier d’investissement 2016-2027, avec le statut projet actif à chiffrer.

Budget de fonctionnement

La réorganisation du Muséum ne devrait a priori pas induire de changement 
dans le budget de fonctionnement du Muséum, mais ce point sera précisé à la 
suite de la phase d’étude et en vue de la demande de crédit de réalisation.

Charges fi nancières annuelles

Si les études sont suivies d’une réalisation, la dépense sera ajoutée à celle 
de la réalisation et amortie sur la durée totale d’amortissement de la réalisation.

En l’absence de réalisation, l’étude sera amortie en une annuité.

Services gestionnaire et bénéfi ciaire

Le service gestionnaire du crédit d’étude est la Direction du patrimoine bâti.

Le service bénéfi ciaire est le Muséum d’histoire naturelle. 
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Tableaux récapitulatifs des coûts d’investissement, de fonctionnement et 
planification des dépenses d’investissement 

A. SYNTHESE DE L'ESTIMATION DES COUTS 

Montant  %

Travaux préparatoires, relevés, sondages 21 600 1%
Frais divers, taxes, héliographie 48 600 2%
Honoraires 2 626 800 97%
Coût total du projet TTC 2 697 000 100%

B. IMPACT ANNUEL SUR LE BUDGET DE FONCTIONNEMENT  
Estimation des charges et revenus marginalement induits par l'exploitation de l'objet du 
crédit

Service bénéficiaire concerné: Muséum d'histoire naturelle  

CHARGES 

30 - Charges de personnel 
Postes en 

ETP
31 - Dépenses générales 
32/33 - Frais financiers (intérêts et amortissements) 
36 - Subventions accordées  
Total des nouvelles charges induites A définir 

REVENUS   
40 - Impôts 
42 - Revenu des biens 
43 - Revenus divers 
45 - Dédommagements de collectivités publiques 
46 - Subventions et allocations 
Total des nouveaux revenus induits A définir 

Impact net sur le résultat du budget de 
fonctionnement A définir 

C. PLANIFICATION ESTIMEE DES DEPENSES ET RECETTES D'INVESTISSEMENT  

Années impactées Dépenses 
brutes Recettes Dépenses

nettes 

Année de vote du crédit par le CM: 2016 300 000 300 000
2017 700 000 700 000
2018 700 000 700 000
2019 697 000 697 000

Totaux 2 397 000 0 2 397 000



SÉANCE DU 5 AVRIL 2016 (après-midi)
Proposition: mise en sécurité du Muséum d’histoire naturelle

6042

Au bénéfi ce de ces explications, nous vous invitons, Mesdames les conseil-
lères municipales, Messieurs les conseillers municipaux,  à approuver le projet de 
délibération ci-après:

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
2 397 000 francs destiné aux études de la mise en sécurité et à la réorganisation 
partielle du Muséum d’histoire naturelle, situé route de Malagnou 1, sur la par-
celle N° 2339, feuille N° 27, commune de Genève, section Eaux-Vives.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 2 397 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier, à laquelle il convient d’ajou-
ter le montant de 300 000 francs du crédit de pré-études (50 000 francs de la 
proposition PR-652 votée le 23 juin 2009, 200 000 francs de la PR-721 votée le 
12 décembre 2009 et 50 000 francs de la proposition PR-807 votée le 11 décembre 
2010), soit un montant total de 2 697 000 francs, sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève dans le patrimoine administratif. Si l’étude est suivie d’une 
réalisation, la dépense sera ajoutée à celle de la réalisation et amortie sur la durée 
d’amortissement de la réalisation. En cas de non-réalisation, l’étude sera amortie 
en une annuité.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifi er toute servitude à charge et/ou au profi t des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

Annexe: – lettre du SERMA du 23 décembre 2015, décision exécutoire
    d’assainissement
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Mis aux voix, le renvoi direct de la proposition PR-1174 à la commission des travaux et des constructions 
est accepté à l’unanimité (74 oui).
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8. Proposition du Conseil administratif du 16 mars 2016, sur 
demande du Département de l’aménagement, du logement et 
de l’énergie, en vue de l’approbation du projet d’abrogation 
partielle du plan localisé de quartier (PLQ) 29218, situé à la 
rue de Saint-Jean, feuilles cadastrales 35, 37, 38, 39, section 
Genève Petit-Saconnex (PR-1175).

A l’appui de sa demande, le Département de l’aménagement, du logement et 
de l’énergie nous a transmis les explications suivantes sous la forme de l’exposé 
des motifs ci-après:

Exposé des motifs

«En date du 28 août 2002, le Conseil d’Etat adoptait le plan localisé de quar-
tier (PLQ) N° 29218A-167 situé entre la rue de Saint-Jean, le pont de la rue 
De-Miléant, l’avenue des Tilleuls et le pont des Délices. Ce PLQ prévoyait la 
construction de 4 bâtiments dévolus à des activités et du logement, ainsi que 
le maintien de 5 bâtiments sur les nouveaux numéros de parcelles: 1277, 2564, 
5162, 5164, 5184, 5284, 5186, 5187, 5188 (anciens numéros de parcelles: 1254, 
1255, 1256, 1257, 1258, 1259, 1260, 1261, 1262, 1263, 1271, 1272, 1273, 1277, 
2564), les parcelles 1274, 3589 partielle et 3590 gardant leurs numéros.

Ce PLQ prévoyait, outre la démolition des bâtiments existants sur les parcelles 
mentionnées dans le paragraphe précédent, la construction de 4 bâtiments (B, C, F 
et G), la transformation de 2 bâtiments (A et D) et le maintien de 4 bâtiments (E, 
H, I et J) dans leur gabarit et leur affectation.

Le PLQ s’est réalisé comme suit:

– le bâtiment A situé à l’angle de la rue De-Miléant et de la rue de Saint-Jean, 
ancienne manufacture, a été transformé en logements (DD N° 99123). Le 
chantier s’est terminé en 2008;

– les bâtiments B et C, situés perpendiculairement à la rue de Saint-Jean, ont été 
réalisés (DD N° 97621 autorisée en novembre 2002, fi n de chantier en janvier 
2006). Ils ne comportent que des logements avec un gabarit de R+6 niveaux;

– le bâtiment D, situé le long de la rue de Saint-Jean, a fait l’objet d’un concours 
organisé par la Ville de Genève. La réalisation d’un espace de vie enfantine 
dans la villa existante avec une adjonction, ainsi qu’un parc public, se sont 
achevés en 2007;

– le bâtiment E, propriété de la Ville de Genève, a été maintenu dans son gabarit 
et son affectation, soit du logement;
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– les travaux concernant le bâtiment F, aussi situé le long de la rue de Saint-
Jean, n’ont pas été réalisés à ce jour. Le PLQ prévoyait la réalisation d’une 
construction nouvelle d’un gabarit maximal de R+2, voire la transformation 
et l’agrandissement du bâtiment existant de R+2 niveaux, avec une surface 
brute de plancher maximale de 635 m2. Le rez-de-chaussée était affecté à des 
activités et il était prévu 4 logements dans les étages. La DD N° 101699 a été 
délivrée en 2008 puis prolongée;

– les bâtiments H, I et J situés sur la couverture des voies CFF ont été maintenus 
dans leurs gabarit et affectation, soit des ateliers de la coopérative «Renouveau 
de Saint-Jean» mis en droit de superfi cie par les CFF;

– le bâtiment G situé sur la rue de Saint-Jean le plus à l’est du PLQ n’a pas été 
réalisé et il est à l’origine de l’abrogation partielle du PLQ N° 29218A-167.

Le PLQ prévoyait un bâtiment d’un gabarit de R+1 affecté à des activités 
commerciales et artisanales.

Une demande de renseignements (DR) N° 18 453 a été déposée le 19 sep-
tembre 2013. Elle prévoit pour le bâtiment G un gabarit de R+3 et une affectation 
à du commerce au rez-de-chaussée et des logements dans les étages. Celle-ci a 
été déposée afi n de modifi er le gabarit du bâtiment et son affectation. L’Offi ce de 
l’urbanisme a rendu un préavis favorable à cette DR en août 2014, à la condition 
d’abroger le PLQ N° 29218A-167 et de densifi er le projet.

Le périmètre, compris dans le PLQ N° 29218A-167, qui fait l’objet de la 
présente abrogation concerne les parcelles Nos 5184 (anciennement 1273), 1274, 
1277 et 2564 pour partie sur lesquelles sont implantés ou devaient être construits 
des bâtiments, E, F et G.

Ce périmètre ne comprend ni la servitude d’usage public ni le cheminement 
piétonnier public prévu dans le PLQ N° 29218A-167, lesquels ne font donc pas 
l’objet de la présente abrogation, notamment afi n de garantir la continuité du 
trottoir. Par ailleurs, un passage pour les piétons et les vélos de part et d’autre du 
bâtiment G entre la rue de Saint-Jean et la «couverture des voies CFF» sera exigé 
lors de la réalisation de ce bâtiment.

Le projet a été revu en collaboration avec les services de la Ville de Genève 
et les services de l’Etat pour aboutir à un projet de bâtiment G dont le gabarit est 
de R+4+attique. Il comporte un rez-de-chaussée commercial d’environ 800 m2 
ouvert sur la rue de Saint-Jean et des logements dans les niveaux supérieurs.

Les étages sont distribués par des coursives côté nord depuis une cage d’esca-
lier située au bord du cheminement qui longe la couverture des voies CFF. Les 
26 logements prévus totalisent une surface brute de plancher d’environ 3170 m2.
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Une rampe desservira le 1er sous-sol du parking souterrain comprenant 
34 places de stationnement voitures dont les places visiteurs. Il y aura aussi 
16 places destinées aux vélos.

Aussi, au regard des enjeux en matière de création de logements et des préavis 
recueillis sur le projet concernant le bâtiment G, l’offi ce de l’urbanisme n’a pas 
d’objection à ce projet et demande l’abrogation partielle du PLQ N° 29218A-167 
adopté par le Conseil d’Etat le 28 août 2002.

Le PLQ précité est situé en zone 3 ordinaire. Son abrogation partielle n’oblige 
pas à l’élaboration d’un nouveau PLQ, qui est facultatif au sens de l’article 1 de 
la loi sur l’extension des voies de communication et l’aménagement des quartiers 
ou localités (LExt).

Les futures constructions devront en revanche respecter les distances aux 
limites et les normes défi nies par la loi sur les constructions et les installations 
diverses (LCI), ce qui permettra toutefois de construire une surface brute de plan-
cher supérieure à celle autorisée par le PLQ en force.

D’une manière générale, la réalisation de logements dans le périmètre répond 
aux objectifs du plan directeur cantonal (ci-après PDCn) 2030, adopté par le 
Grand Conseil le 20 septembre 2013 et approuvé par le Conseil fédéral le 29 avril 
2015 (fi che de mesures A01) ainsi que du plan directeur communal de la Ville de 
Genève adopté par le Conseil municipal le 16 septembre 2009 et approuvé par le 
Conseil d’Etat le 14 octobre 2009. Tous deux insistent sur la nécessité de créer 
des logements, en particulier dans les secteurs bien desservis par les transports en 
commun et proches de toutes les infrastructures (écoles, commerces).

L’abrogation partielle proposée concerne les parcelles Nos 5184 (ancienne-
ment 1273), 1274, 1277 et 2564 pour partie, à l’exception des degrés de sensibi-
lité au bruit.»

Commentaires du Conseil administratif

Comme l’explique l’exposé des motifs ci-dessus, l’abrogation partielle du 
PLQ 29218 est motivée principalement par la demande de renseignements (DR) 
déposée par le propriétaire de la parcelle N° 2564 pour modifi er les dispositions 
du PLQ 29218. Bien qu’il soit d’initiative communale, le Conseil administratif 
s’est déclaré favorable sur le principe de son abrogation partielle dans la mesure 
où le projet de construction prévu par la DR permettrait la réalisation d’un bâti-
ment de près de 30 logements sur un niveau d’activité au centre-ville alors que 
le PLQ prévoyait seulement le maintien et une légère extension des activités 
existantes (R+1).
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Toutefois, le Conseil administratif attire l’attention du Conseil municipal sur 
les dispositions foncières du PLQ qui devront être maintenues pour permettre 
d’achever l’aménagement de la rue de Saint-Jean réalisé dans sa quasi-totalité:

– servitude d’usage public gratuite en faveur de la Ville de Genève des parties 
de parcelle le long de la rue de Saint-Jean en vue de terminer le réaménage-
ment de la rue de façon homogène;

– servitude d’usage public gratuite en faveur de la Ville de Genève sur les par-
celles N° 2564 et N° 1277 de Genève Petit-Saconnex, afi n de garantir les deux 
traversées piétonnes transversales (servitude d’usage public à l’ouest et à l’est 
du bâtiment projeté) reliant la rue de Saint-Jean à la couverture des voies CFF.

Dans son préavis du 27 août 2015, la Commission cantonale d’urbanisme a 
d’ailleurs également demandé «que soient maintenues les cessions au domaine 
public en bordure de la route de Saint-Jean et les perméabilités en direction de la 
couverture des voies CFF».

Le Conseil administratif informe par ailleurs le Conseil municipal que le 
requérant s’est engagé à ce qu’au minimum 66% des surfaces de logements du 
futur bâtiment soient destinées à la location.

Enfi n, le Conseil administratif rappelle que parallèlement à l’instruction de 
ce dossier, il a entrepris les négociations pour l’achat de la parcelle N° 5184 en 
vue de rénover la maison existante et de l’adapter afi n d’accueillir des logements 
pour jeunes en diffi culté. Lors de l’examen de la demande de crédit, PR-1096, 
le Conseil municipal a donné son accord pour l’acquisition de la parcelle. Il a 
cependant estimé préférable de développer un projet avec un potentiel construc-
tible supérieur à ce que proposait le PLQ en force. La délibération relative à 
l’acquisition de la parcelle N° 5184 a donc été complétée dans ce sens par l’ad-
jonction des articles 9 et 10 demandant l’abrogation du PLQ 29218 en vue de 
développer cette parcelle et les parcelles adjacentes pour y réaliser des logements 
au maximum des possibilités des droits à bâtir de la zone ordinaire.

Ce projet répond donc également à la volonté du Conseil municipal.



SÉANCE DU 5 AVRIL 2016 (après-midi)
Proposition: projet d’abrogation partielle du plan localisé

de quartier à la rue de Saint-Jean

6053

Au bénéfi ce de ce qui précède, nous vous invitons, Mesdames les conseillères 
municipales, Messieurs les conseillers municipaux, à approuver le projet de déli-
bération ci-après:

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres k) et r), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

vu la demande du Département de l’aménagement, du logement et de l’énergie;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Approuve le projet d’abrogation partielle du PLQ 29218, 
situé à la rue de Saint-Jean, feuilles cadastrales 35, 37, 38, 39, section Genève 
Petit-Saconnex.

Art. 2. – Charge le Conseil administratif de faire inscrire les servitudes d’usage 
public gratuites en faveur de la Ville de Genève prévue initialement par le PLQ.

Art. 3. – Charge le Conseil administratif de faire respecter l’engagement du 
requérant de réaliser 66% de logements destinés à la location.

Annexe: projet d’abrogation du plan localisé de quartier 29218
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Mis aux voix, le renvoi direct de la proposition PR-1175 à la commission de l’aménagement et de l’envi-
ronnement est accepté à l’unanimité (73 oui).
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9.  Proposition du Conseil administratif du 16 mars 2016 en vue:
– de l’octroi à la Fondation de la Ville de Genève pour le 

logement social (FVGLS) d’un droit de superfi cie distinct 
et permanent sur la parcelle N° 3554 de la commune de 
Genève, section Cité, appartenant à la Ville de Genève, 
sise à l’angle des rues des Grottes 21 et Louis-Favre 24, en 
vue de la construction et de la gestion d’un immeuble de 
logements sociaux pérennes;

– de la vente du projet de construction d’un immeuble de 
logements, sis à l’angle des rues des Grottes 21 et Louis-
Favre 24 à la Fondation de la Ville de Genève pour le loge-
ment social (FVGLS) pour un montant de 680 000 francs et 
du bouclement de deux crédits d’études, 380 000 francs de la 
proposition PR-226 votée le 20 mars 1990 et 550 000 francs 
de la proposition PR-808/1 votée le 11 décembre 2010, soit 
un montant total de 930 000 francs, sans demande de cré-
dit complémentaire (PR-1176).

Introduction

La Ville de Genève a adopté son nouveau plan directeur en 2009. Celui-ci pré-
voit la réalisation de 3600 logements en dix ans sur le territoire municipal. Pour 
répondre à ce programme ambitieux, les constructions doivent être réalisées soit 
par des maîtres d’ouvrage privés ou publics auxquels la Ville de Genève accorde 
des droits de superfi cie, soit par la Ville elle-même.

Initialement, il était prévu que le projet de logements à réaliser à la rue Louis-
Favre serait mené par la Ville elle-même. Un crédit d’étude d’un montant total 
de 930 000 francs a été voté à cet effet. Ce crédit a permis de lancer un concours 
de projet et de réaliser les études pour un immeuble de 40 à 50 logements acces-
sibles à la majorité de la population et répondant aux critères de l’Offi ce cantonal 
du logement.

Or, les circonstances de développement du projet ainsi que l’évolution de la 
capacité fi nancière de la Ville de Genève ont contraint le Conseil administratif à 
mettre en veille ce projet et à reconsidérer les options prises quant à la mise en 
œuvre du projet.

L’objet de la présente proposition consiste à proposer de confi er à la FVGLS 
un droit de superfi cie pour lui permettre de réaliser, en lieu et place de la Ville de 
Genève, le projet tel que développé jusqu’à ce jour par cette dernière.
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Exposé des motifs

La parcelle N° 3554 de Genève, section Cité, propriété de la Ville constitue 
l’un des rares et derniers potentiels constructibles au centre-ville et son aména-
gement représente un enjeu important. La construction d’un nouvel immeuble 
permettra de requalifi er le site et de répondre aux besoins prépondérants de la 
population en matière de logements.

Le projet lauréat du concours lancé en 2010 propose la réalisation d’un 
immeuble de logements de 10 niveaux sur rez-de-chaussée, et compte 50 appar-
tements destinés à des familles de tailles diverses.

Dans le cadre du développement du projet et suite à des remarques émises par 
les habitants du quartier notamment, le gabarit a été ramené à huit niveaux sur 
rez-de-chaussée, ce qui représente une surface brut de plancher de 4120 m2, soit 
40 logements.

Ce projet a été présenté au conseil de la FVGLS, qui l’a considéré comme 
répondant parfaitement aux objectifs de la fondation et qui a accepté dans sa large 
majorité de se charger de sa réalisation.

En parallèle, et suite au blocage du projet, la résolution R-166 «Construisons 
la ville en Ville de Genève» a été acceptée par le Conseil municipal le 10 octobre 
2012; elle demandait, compte tenu de la crise aiguë du logement et de la localisa-
tion du projet, de rétablir le gabarit de l’immeuble à celui proposé par le lauréat 
du concours.

La résolution acceptée par le Conseil municipal est la suivante: «Le Conseil 
municipal demande au Conseil administratif de tout mettre en œuvre pour concré-
tiser le projet de construction d’un immeuble de 10 niveaux (rez + 9 étages) dans 
le quartier des Grottes sur la parcelle à l’angle de la rue des Grottes et de la rue 
Louis-Favre, et qui apporterait 50 logements supplémentaires à Genève.»

C’est donc également en réponse à la demande du Conseil municipal que le 
Conseil administratif propose la présente proposition, qui permettrait de réaliser 
cette construction tout en préservant les fi nances municipales au profi t d’autres 
investissements.

Description du site

Dans le quartier urbain dense des Grottes, la parcelle N° 3554 possède tout 
le potentiel permettant de développer une opération de logements. Affectée en 
zone 2, proche de la gare Cornavin et du parc des Cropettes, elle est située à 
proximité immédiate des transports en commun dans un quartier largement doté 
en commerces et équipements de proximité. 
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La diffi culté du lieu, due en partie à la forme de la parcelle et à sa relative 
exiguïté, ainsi que la somme des contraintes du site expliquent probablement en 
partie qu’il soit resté si longtemps en quête d’un projet. Sa forme triangulaire 
est issue de la rencontre des rues Louis-Favre et des Grottes au nord. Au sud, la 
façade de l’immeuble du 22 et 22bis rue Louis-Favre, construit en limite de pro-
priété, donne directement sur la parcelle. 

Les garages existants sur la parcelle seront démolis pour permettre la réalisa-
tion du présent programme. 

Les normes de la zone 2 de la loi sur les constructions et installations diverses 
(LCI) et son règlement d’application sont applicables. Ainsi, tous les étages 
doivent impérativement être dédiés aux logements, à l’exception du rez-de-chaus-
sée dont l’affectation peut être dévolue au commerce et à l’artisanat. 

Description du projet

Le projet lauréat a, de par son gabarit et son potentiel, apporté une réponse 
adéquate au problème de logement tout en proposant un développement urbain 
correspondant aux attentes de la Ville de Genève.

L’étude de nombreuses variantes a contribué à des modifi cations du projet ini-
tial, notamment concernant son gabarit. En date du 5 décembre 2012, le Conseil 
administratif a décidé de poursuivre le développement du projet selon la variante 
qui comporte huit niveaux sur rez-de-chaussée.

Ce projet est prêt à être déposé en autorisation de construire.

Montage de l’opération

Régime foncier

La parcelle N° 3554 de Genève-Cité est une propriété privée de la Ville de 
Genève. Sa surface est de 1283 m2. Elle comprend des garages et un bâtiment 
des SIG.

La parcelle n’est grevée d’aucune servitude.

Octroi du droit de superfi cie

A l’issue de la phase de l’étude du projet, la Ville de Genève souhaite concé-
der la maîtrise de l’ouvrage et accorder un droit de superfi cie à la FVGLS afi n que 
cette dernière reprenne ce projet et réalise la construction de l’immeuble.
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Dans le but de développer ce site, votre Conseil a voté deux crédits d’études; 
380 000 francs votés le 20 mars 1990 (PR-226) puis 550 000 francs votés le 
11 décembre 2010 (PR-808/1), pour un montant total de 930 000 francs.

Ce crédit a permis de payer les frais du concours, les études et les hono-
raires d’architectes et d’ingénieurs. Le montant total dépensé s’élève aujourd’hui 
à 880 301,37 francs, pour un projet développé et prêt à être déposé auprès du 
DALE.

Il est prévu que la FVGLS reprendra le projet et déposera l’autorisation de 
construire en tant que maître d’ouvrage. 

Aussi, la FGVLS s’est déclarée prête à racheter à la Ville de Genève le pro-
jet tel que développé et à rembourser les frais de développement à hauteur de 
680 000 francs. La Ville de Genève conserve à sa charge les frais de concours déjà 
payés, soit environ 200 000 francs.

Les conditions essentielles du droit de superfi cie sont les suivantes: le but 
est de construire et gérer un immeuble de logements sociaux pérennes pour une 
durée de cent ans au maximum.

Le montant de la rente foncière sera calculé en fonction des surfaces brutes de 
plancher fi nales multipliées par le prix de 688 francs au mètre carré (prix Offi ce 
cantonal du logement et de la planifi cation foncière depuis le 15 octobre 2012), 
et capitalisé au taux de 5%. Ce taux pourra être abaissé afi n de tenir compte 
des efforts en matière sociale, écologique et économique du projet développé par 
la FVGLS.

La révision de la rente interviendra pour la première fois à l’issue d’une 
période de dix ans et se fera ensuite tous les cinq ans, sur la base de l’indice 
suisse des prix à la consommation ou de tout autre indice suisse offi ciel appelé à 
lui succéder.

L’assiette défi nitive du droit de superfi cie sera défi nie selon l’autorisation de 
construire accordée.

Les modalités du droit de retour à l’échéance du droit de superfi cie, en cas de 
non-renouvellement par suite du refus de la Ville de Genève, seront décidées dans 
le cadre de l’équilibre fi nancier de l’ensemble du projet, soit un retour gratuit, soit 
une indemnité équitable redevable par la Ville de Genève.

Remboursement des frais d’études et autres débours, hors frais de concours, 
déjà payés par la Ville de Genève, soit 680 000 francs. 

Des modifi cations mineures pourront intervenir en fonction du projet fi nal.



SÉANCE DU 5 AVRIL 2016 (après-midi)
Proposition: construction de logements sociaux

et vente du projet de construction

6060

Estimation des coûts

Les frais de notaire et de géomètre relatifs à l’octroi du droit de superfi cie sont 
à la charge du superfi ciaire. Aucun coût n’est à la charge de la Ville de Genève 
pour l’octroi du droit de superfi cie.

Délai de réalisation

La signature de l’acte notarié portant constitution du droit de superfi cie dis-
tinct et permanent est prévue sous réserve de l’accord de votre Conseil et dès 
l’entrée en force de l’autorisation de construire.

Budget de fonctionnement

Il s’agit d’une opération de technique foncière qui n’entraîne aucune charge 
de fonctionnement.

Cependant, à terme, la rente foncière produira de nouvelles recettes émargeant 
au budget de fonctionnement. A ce jour, elle est estimée à environ 140 000 francs 
par an.

Charges fi nancières annuelles

Il s’agit d’une opération de technique foncière qui n’entraîne aucune charge 
fi nancière.

Service gestionnaire et bénéfi ciaire

Les aspects fonciers sont gérés par l’Unité opérations foncières de la Direction 
du département des constructions et de l’aménagement. 

Le service bénéfi ciaire sera la Gérance immobilière de la Ville de Genève qui 
assurera la gestion de la rente foncière.
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TABLEAUX RÉCAPITULATIFS DES COÛTS D'INVESTISSEMENT, DE FONCTIONNEMENT ET PLANIFICATION 
DES DÉPENSES D'INVESTISSEMENT

Objet: DDP Grottes 21 et Louis-Favre 24 

A. SYNTHESE DE L'ESTIMATION DES COUTS 

Montant %

Néant 0
Coût total du projet TTC 0 

B. IMPACT ANNUEL SUR LE BUDGET DE FONCTIONNEMENT 
Estimation des charges et revenus marginalement induits par l'exploitation de l'objet du crédit 

Service bénéficiaire concerné: GIM 

CHARGES 

30 - Charges de personnel 0  Postes en 
ETP

31 - Dépenses générales 0  
32/33 - Frais financiers (intérêts et amortissements) 0  
36 - Subventions accordées  0  
Total des nouvelles charges induites 0 

REVENUS    
40 - Impôts 0 
42 - Revenu des biens (estimation, rente à 5%) 140 000  
43 - Revenus divers 0 
45 - Dédommagements de collectivités publiques 0 
46 - Subventions et allocations 0 
Total des nouveaux revenus induits 140 000

Impact net sur le résultat du budget de fonctionnement 140 000

C. PLANIFICATION ESTIMEE DES DEPENSES ET RECETTES D'INVESTISSEMENT 

Année(s) impactée(s) Dépenses 
brutes Recettes Dépenses

nettes 
Année de vote du crédit par le Conseil municipal: - 0 0 0

Totaux 0 0 0
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Au bénéfi ce de ce qui précède, nous vous invitons, Mesdames les conseillères 
municipales, Messieurs les conseillers municipaux,  à approuver le projet de déli-
bération ci-après:

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e), k) et m), de la loi sur l’administration des 
communes du 13 avril 1984;

vu l’accord de principe intervenu entre le Conseil administratif de la Ville de 
Genève et la Fondation de la Ville de Genève pour le logement social (FVGLS) 
en vue de l’octroi pour une durée de cent ans maximum d’un droit de superfi cie 
distinct et permanent au sens de l’article 779, alinéa 3 du Code civil suisse, sur la 
parcelle N° 3554 de la commune de Genève, section Cité, sise rue des Grottes 21 
et rue Louis-Favre 24, en vue de la réalisation et de la gestion d’un immeuble de 
logements sociaux pérennes;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Le Conseil municipal autorise le Conseil administratif à 
prendre langue avec la Fondation de la Ville de Genève pour le logement social 
(FVGLS) et d’octroyer pour une durée de cent ans maximum un droit de super-
fi cie distinct et permanent à la FVGLS au sens de l’article 779, alinéa 3 du Code 
civil suisse, sur la parcelle N° 3554 de la commune de Genève, section Cité, sise 
rue des Grottes 21 et rue Louis-Favre 24, en vue de la réalisation et de la gestion 
d’un immeuble de logements sociaux pérennes. Le Conseil administratif est auto-
risé à le convertir en acte authentique.

Art. 2. – Le Conseil municipal autorise le Conseil administratif à vendre le 
projet de construction d’un immeuble de logements, sis à l’angle des rues des 
Grottes 21 et Louis-Favre 24, à la Fondation de la Ville de Genève pour le loge-
ment social (FVGLS) pour un montant de 680 000 francs. 

Art. 3. – Les crédits d’études de 380 000 francs de la proposition PR-226 
votée le 20 mars 1990 et de 550 000 francs de la proposition PR-808/1 votée le 
11 décembre 2010, soit un montant total brut de 930 000 francs, sont bouclés, 
sans demande de crédit complémentaire

Art. 4. – Les dépenses nettes des crédits mentionnés à l’article 3, soit un mon-
tant de 200 301,37 francs, seront amorties en une annuité qui fi gurera au budget 
2017 de la Ville de Genève



SÉANCE DU 5 AVRIL 2016 (après-midi)
Proposition: construction de logements sociaux

et vente du projet de construction

6063

Art. 5. – Le Conseil administratif est chargé de signer tous les actes authen-
tiques relatifs à cette opération.

Art. 6. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifi er toutes servitudes à charge et au profi t de la parcelle N° 3554 de la com-
mune de Genève, section Cité, en vue de la réalisation du projet de construction.

Annexes: – plan d’ensemble – échelle 1 : 2500
  – plans du projet développé
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21, rue des Grottes - Dossier final "projet"
JEAN-PAUL JACCAUD ARCHITECTES
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399.40

423.56

420.59

417.62

414.65

411.68

408.71

405.74

402.77

428.10

Rez-de-chaussée

1er étage

2e étage

3e étage

4e étage

5e étage

6e étage

7e étage

8e étage

Acretère

426.86Toiture

Architectes

Jean-Paul Jaccaud
Architectes
11, Av. Sainte-Clotilde
1205 Genève
Tel   +41 22 321 80 35
Fax + 41 22 321 80 36
email archi@jaccaud.ch

rev
c
d
e
f
l  7/10/11 finalisation projet
n 13/12/11 finalisation phase projet
Ne pas mesurer ces dessins, toutes les cotes sont 
à vérifier sur le chantier.

JEAN-PAUL JACCAUD ARCHITECTES

Date

30/09/11

064/2262n

Façade A

21, rue des Grottes

Echelle

1:100@A3

A B  C D  E  F
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Architectes

Jean-Paul Jaccaud
Architectes
11, Av. Sainte-Clotilde
1205 Genève
Tel   +41 22 321 80 35
Fax + 41 22 321 80 36
email archi@jaccaud.ch

rev
c
d
e
f
l  7/10/11 finalisation projet
n 13/12/11 finalisation phase projet
Ne pas mesurer ces dessins, toutes les cotes sont 
à vérifier sur le chantier.

JEAN-PAUL JACCAUD ARCHITECTES

Date

30/09/11

064/2263n

Façade B

21, rue des Grottes

Echelle

1:100@A3

A B  C D  E  F
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411.68
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428.10

Rez-de-chaussée

1er étage

2e étage

3e étage
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5e étage

6e étage

7e étage

8e étage

Acretère

426.86Toiture
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Architectes

Jean-Paul Jaccaud
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11, Av. Sainte-Clotilde
1205 Genève
Tel   +41 22 321 80 35
Fax + 41 22 321 80 36
email archi@jaccaud.ch
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l  l  7/10/11 finalisation projet
n 13/12/11 finalisation phase projet
Ne pas mesurer ces dessins, toutes les cotes sont 
à vérifier sur le chantier.

JEAN-PAUL JACCAUD ARCHITECTES

Date

30/09/11

064/2264n

Façade C

21, rue des Grottes

Echelle

1:100@A3

A B  C D  E  F
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Rez-de-chaussée
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Acretère
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A

B D
C

E

F



SÉANCE DU 5 AVRIL 2016 (après-midi)
Proposition: construction de logements sociaux

et vente du projet de construction

6080

Architectes

Jean-Paul Jaccaud
Architectes
11, Av. Sainte-Clotilde
1205 Genève
Tel   +41 22 321 80 35
Fax + 41 22 321 80 36
email archi@jaccaud.ch

rev
c
d
e
f
l  7/10/11 finalisation projet
n 13/12/11 finalisation phase projet
Ne pas mesurer ces dessins, toutes les cotes sont 
à vérifier sur le chantier.

JEAN-PAUL JACCAUD ARCHITECTES

Date

30/09/11

064/2265n

Façade D

21, rue des Grottes

Echelle

1:100@A3

A B  C D  E  F
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Rez-de-chaussée
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5e étage

6e étage
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8e étage

Acretère

426.86Toiture
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Architectes

Jean-Paul Jaccaud
Architectes
11, Av. Sainte-Clotilde
1205 Genève
Tel   +41 22 321 80 35
Fax + 41 22 321 80 36
email archi@jaccaud.ch

rev
c
d
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f
l  7/10/11 finalisation projet
n 13/12/11 finalisation phase projet
Ne pas mesurer ces dessins, toutes les cotes sont 
à vérifier sur le chantier.

JEAN-PAUL JACCAUD ARCHITECTES
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Acretère
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Architectes

Jean-Paul Jaccaud
Architectes
11, Av. Sainte-Clotilde
1205 Genève
Tel   +41 22 321 80 35
Fax + 41 22 321 80 36
email archi@jaccaud.ch

rev
c
d
e
f
l  7/10/11 finalisation projet
n 13/12/11 finalisation phase projet
Ne pas mesurer ces dessins, toutes les cotes sont 
à vérifier sur le chantier.

JEAN-PAUL JACCAUD ARCHITECTES

Date

30/09/11

064/2267n

Façade F

21, rue des Grottes

Echelle

1:100@A3

A B  C D  E  F

399.40

423.56

420.59

417.62

414.65

411.68

408.71

405.74

402.77

428.10

Rez-de-chaussée

1er étage

2e étage

3e étage

4e étage

5e étage

6e étage

7e étage

8e étage

Acretère

426.86Toiture
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Etudes de détails - éléments de façade
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21
2

77
8

+100cm

26
0

IntérieurExtérieur

8
77

altitude sol fini 4e étage +411.68m

altitude plafond fini 4e étage +414.28m

altitude sol fini 5e étage +414.65m

altitude plafond fini 3e étage +411.31m

Architectes

Jean-Paul Jaccaud
Architectes
11 Av. Sainte-Clotilde
1205 Genève
Tel   +41 22 321 80 35
Fax + 41 22 321 80 36
email archi@jaccaud.ch

rev
a 11-09-15 modification projet
b 11-09-16
c 11-09-19 modif. projet concultation Prelco
d 13/12/11 finalisation phase projet
e
f
Ne pas mesurer ces dessins, toutes les cotes sont 
à vérifier sur le chantier.

JEAN-PAUL JACCAUD ARCHITECTES

Date

05/09/11

064/2403d

Echelle

1:10@A3

Détail type- coupe fenêtre 
étage 4

21, rue des Grottes

Revêtement de sol en bois 15mm

Tablette en aluminium

Chape avec chauffage au sol 70mm
Isolation 20mm

Dalle en béton 250mm

Double-flux intégré

Store en toile

Cadre de fenêtre en bois

Fenêtre bois-métal, 
avec triple vitrage, oscillant-battant

Rail de store en aluminium

Crépis périphérique

Plafond lissé et peint

Fenêtre fixe bois-métal, 
avec triple vitrage, verre sécurisé

Elément en béton préfabriqué

Caisson de store métallique,
finition idem menuisierie extérieur
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Architectes

Jean-Paul Jaccaud
Architectes
11 Av. Sainte-Clotilde
1205 Genève
Tel   +41 22 321 80 35
Fax + 41 22 321 80 36
email archi@jaccaud.ch

rev
a 11-09-15 modification projet
b 11-09-16
c 11-09-19 modif. projet concultation Prelco
d 13/12/11 finalisation phase projet
e
f
Ne pas mesurer ces dessins, toutes les cotes sont 
à vérifier sur le chantier.

JEAN-PAUL JACCAUD ARCHITECTES

Date

05/09/11

064/2404d

Echelle

1:10@A3

Détail type coupe étage 4

21, rue des Grottes

21
2

77
8

26
0

8
77

IntérieurExtérieur

altitude sol fini 4e étage +411.68 m

altitude plafond fini 4e étage +414.28 m

altitude sol fini 5e étage +414.65 m

altitude plafond fini 3e étage +411.31 m

Revêtement de sol en bois 15mm
Chape avec chauffage au sol 70mm
Isolation 20mm

Dalle en béton 250mm

Double-flux intégré

Isolation 220mm

Plafond lissé et peint

Elément en béton préfabriqué

Double couche en plâtre 25mm

Crépis périphérique 15mm
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Architectes

Jean-Paul Jaccaud
Architectes
11 Av. Sainte-Clotilde
1205 Genève
Tel   +41 22 321 80 35
Fax + 41 22 321 80 36
email archi@jaccaud.ch

rev
a 11-09-15 modification projet
b
c 11-09-19 modif. projet concultation Prelco
d 13/12/11 finalisation phase projet
e
f
Ne pas mesurer ces dessins, toutes les cotes sont 
à vérifier sur le chantier.

JEAN-PAUL JACCAUD ARCHITECTES

Date

05/09/11

064/2405d

Echelle

1:10@A3

Détail type façade - fenêtre

21, rue des Grottes
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21
2

77
8

+100cm

26
0

IntérieurExtérieur

8
77

altitude sol fini 2e étage +405.74m

altitude plafond fini 2e étage +408.34m

altitude sol fini 3e étage +408.71m

altitude plafond fini 1er étage +405.40m

Architectes

Jean-Paul Jaccaud
Architectes
11 Av. Sainte-Clotilde
1205 Genève
Tel   +41 22 321 80 35
Fax + 41 22 321 80 36
email archi@jaccaud.ch

rev
a 
b
c 
d 13/12/11 finalisation phase projet
e
f
Ne pas mesurer ces dessins, toutes les cotes sont 
à vérifier sur le chantier.

JEAN-PAUL JACCAUD ARCHITECTES

Date

05/09/11

064/2406 d

Echelle

1:10@A3

Détail type- coupe fenêtre 
étages 2-3-4 
21, rue des Grottes

Revêtement de sol en bois 15mm

Tablette en aluminium

Chape avec chauffage au sol 70mm
Isolation 20mm

Dalle en béton 250mm

Double-flux intégré

Store en toile

Cadre de fenêtre en bois

Fenêtre bois-métal, 
avec triple vitrage, oscillant-battant

Rail de store en aluminium

Crépis périphérique

Plafond lissé et peint

Fenêtre fixe bois-métal, 
avec triple vitrage, verre sécurisé

Elément en béton préfabriqué

Caisson de store métallique,
finition idem menuisierie extérieur
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12
8.

4
77

8

26
0

IntérieurExtérieur

altitude sol fini 1er étage +402.77m

altitude plafond fini 1er étage +405.40m

altitude sol fini 2e étage +405.74m

altitude plafond fini RDC +402.40m

8
77

+109cm

Architectes

Jean-Paul Jaccaud
Architectes
11 Av. Sainte-Clotilde
1205 Genève
Tel   +41 22 321 80 35
Fax + 41 22 321 80 36
email archi@jaccaud.ch

rev
a 
b
c 
d 13/12/11 finalisation phase projet
e
f
Ne pas mesurer ces dessins, toutes les cotes sont 
à vérifier sur le chantier.

JEAN-PAUL JACCAUD ARCHITECTES

Date

21/10/11

064/2407d

Echelle

1:10@A3

Détail type- coupe fenêtre  
étage 1

21, rue des Grottes

Revêtement de sol en bois 15mm
Chape avec chauffage au sol 70mm
Isolation 20mm

Dalle en béton 250mm

Double-flux intégré

Store en toile

Cadre de fenêtre en bois

Fenêtre bois-métal, 
avec triple vitrage, oscillant-battant

Rail de store en aluminium

Crépis périphérique

Plafond lissé et peint

Panneautage en bois, finition idem
cadre de fenêtre intérieure

Caisson de store métallique,
finition idem menuisierie extérieur

Tablette en aluminium

Elément en béton préfabriqué
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12
8.

4

IntérieurExtérieur

altitude sol fini 1er étage +402.77m

altitude plafond fini RDC +402.40m

8
77

+109cm

altitude niveau référence +400.75m

89

Architectes

Jean-Paul Jaccaud
Architectes
11 Av. Sainte-Clotilde
1205 Genève
Tel   +41 22 321 80 35
Fax + 41 22 321 80 36
email archi@jaccaud.ch

rev
a 
b
c 
d 13/12/11 finalisation phase projet
e
f
Ne pas mesurer ces dessins, toutes les cotes sont 
à vérifier sur le chantier.

JEAN-PAUL JACCAUD ARCHITECTES

Date

21/10/11

064/2408d

Echelle

1:10@A3

Détail type façade - coupe 
fenêtre RDC

21, rue des Grottes

Revêtement de sol en bois 15mm
Chape avec chauffage au sol 70mm
Isolation 20mm

Dalle en béton 250mm

Double-flux intégré

Crépis périphérique

Plafond lissé et peint

Fenêtre bois-métal, 
avec triple vitrage, oscillant-battant

Tablette en aluminium

Elément en béton préfabriqué

Panneautage métallique,
finition idem menuisierie extérieur

Panneautage en bois, finition idem
cadre de fenêtre intérieure

Elément en béton préfabriqué
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+100cm

IntérieurExtérieur

altitude plafond fini 8e étage +426.16m

22
7.

8
8

altitude toiture +426.86m

altitude acrotère +426.86m

Architectes

Jean-Paul Jaccaud
Architectes
11 Av. Sainte-Clotilde
1205 Genève
Tel   +41 22 321 80 35
Fax + 41 22 321 80 36
email archi@jaccaud.ch

rev
a 
b
c 
d 13/12/11 finalisation phase projet
e
f
Ne pas mesurer ces dessins, toutes les cotes sont 
à vérifier sur le chantier.

JEAN-PAUL JACCAUD ARCHITECTES

Date

21/10/11

064/2409d

Echelle

1:10@A3

Détail type façade - coupe 
toiture

21, rue des Grottes

Etanchéité 30mm

Dalle en béton 250mm

Double-flux intégré

Store en toile

Cadre de fenêtre en bois

Fenêtre bois-métal, 
avec triple vitrage, oscillant-battant

Rail de store en aluminium

Crépis périphérique

Plafond lissé et peint

Caisson de store métallique,
finition idem menuisierie extérieur

Isolation 250mm

Gravier 250mm

Tôle en aluminium

Elément en béton préfabriqué

Pente 2%
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Architectes

Jean-Paul Jaccaud
Architectes
11 Av. Sainte-Clotilde
1205 Genève
Tel   +41 22 321 80 35
Fax + 41 22 321 80 36
email archi@jaccaud.ch

rev
a 
b
c 
d 13/12/11 finalisation phase projet
e
f
Ne pas mesurer ces dessins, toutes les cotes sont 
à vérifier sur le chantier.

JEAN-PAUL JACCAUD ARCHITECTES

Date

21/10/11

064/2410d

Echelle

1:25@A1
1:50@A3

Détail type façade - coupe

21, rue des Grottes

Béton structurel intérieur 150

Isolation 130

Revêtement béton extérieur 

Store en toile
Plaque métallique

PENTE 2%

+ .... Hauteur de l'élement en béton préfabriqué

Gravier

Etanchéité

Isolation 25

Dalle en béton armé 250
Etanchéité 30

8e étage

Bande de rive

Béton structurel intérieur 200

Isolation 130

+ .... Hauteur de l'élement en béton préfabriqué

Revêtement béton extérieur 80

fenêtre bois-métal

+ .... Hauteur de l'élement en béton préfabriqué

+ ....... Niveau de plancher fini 5

Embrasure MDF à peindre

équerre métallique

Revêtement de sol en bois collé 15

Chape 70

Chauffage au sol

Isolation 20

Dalle béton armé 250

Ventilation double-flux

fenêtre fixe bois-métal

Revêtement de sol en bois collé 15

Chape 70

Chauffage au sol

Isolation 20

Dalle béton armé 250
Ventilation double-flux

4+ ....... Niveau de plancher fini

Store en toile
Plaque métallique

Embrasure MDF à peindre

fenêtre fixe bois-métal

Store en toile
Plaque métallique

5

4e étage

+ .... Hauteur de l'élement en béton préfabriqué

Revêtement de sol en bois collé 15

Chape 70

Chauffage au sol

Isolation 20

Dalle béton armé 250
Ventilation double-flux

2+ ....... Niveau de plancher fini

Store en toile

Plaque métallique

Embrasure MDF à peindre

fenêtre fixe bois-métal

fenêtre bois-métal

1+ ....... Niveau de plancher fini

+ .... Hauteur de l'élement en béton préfabriqué

Premier étage

RDC

coupe 2,50 m

coupe 1,50 m
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0

120

Architectes

Jean-Paul Jaccaud
Architectes
11 Av. Sainte-Clotilde
1205 Genève
Tel   +41 22 321 80 35
Fax + 41 22 321 80 36
email archi@jaccaud.ch

rev
a 11-09-15 modification projet
b
c 11-09-19 modif. projet concultation Prelco
d 13/12/11 finalisation phase projet
e
f
Ne pas mesurer ces dessins, toutes les cotes sont 
à vérifier sur le chantier.

JEAN-PAUL JACCAUD ARCHITECTES

Date

05/09/11

064/2412d

Echelle

1:10@A3

Détail type elevation interieur- 
fenêtre
21, rue des Grottes

Fenêtre bois-métal, 
avec triple vitrage, oscillant-battant

Fenêtre fixe bois-métal, 
avec triple vitrage, verre sécurisé

Manivelle du store extérieur en toile

Cadre de fenêtre en bois

Plinthe en bois
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Architectes

Jean-Paul Jaccaud
Architectes
11 Av. Sainte-Clotilde
1205 Genève
Tel   +41 22 321 80 35
Fax + 41 22 321 80 36
email archi@jaccaud.ch

rev
a 
b
c 
d 13/12/11 finalisation phase projet
e
f
Ne pas mesurer ces dessins, toutes les cotes sont 
à vérifier sur le chantier.

JEAN-PAUL JACCAUD ARCHITECTES

Date

21/10/11

064/2413d

Echelle

1:10@A3

Détail type - coupe fondations

21, rue des Grottes

RDC
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Mis aux voix, le renvoi direct de la proposition PR-1176 à la commission du 
logement est refusé par 39 non contre 34 oui.

Mis aux voix, le renvoi direct de la proposition PR-1176 à la commission des fi nances est accepté par 67 oui 
contre 1 non (1 abstention).

10.  Proposition du Conseil administratif du 23 mars 2016 en vue 
de l’ouverture d’un crédit de 1 463 400 francs pour renou-
veler et pérenniser les illuminations de Noël (Geneva lux) 
(PR-1177).

Introduction

Durant la période des fêtes de fi n d’année, marquée par le froid, les jours qui 
raccourcissent et le brouillard, l’embellissement du domaine public de la Ville de 
Genève est primordial à plusieurs titres.

Les Genevois-e-s bénéfi ciant de places et de rues décorées, d’œuvres artis-
tiques lumineuses ont plus de plaisir à investir et à s’approprier l’espace urbain. 
Seul-e, entre amis ou en famille, découvrir les illuminations de Noël renforce la 
cohésion et le lien social entre les habitant-e-s de notre ville.

Genève doit également soigner son image à l’étranger pour rester attractive 
et conserver le rôle de prestige qu’elle occupe aujourd’hui dans les classements 
internationaux. Redonner de l’éclat au centre-ville, c’est améliorer l’image de 
marque de la Ville de Genève auprès des touristes qui visitent notre cité durant 
cette période de l’année.

Enfi n, la période des fêtes de fi n d’année étant un moment-clef pour le com-
merce, l’embellissement de l’environnement urbain participe directement et acti-
vement au soutien du commerce et de l’artisanat locaux. Dans une période de 
conjoncture économique diffi cile, notamment en raison d’un franc fort, dynami-
ser le centre-ville peut s’avérer décisif pour stimuler le commerce local genevois.

La présente demande a pour but d’ouvrir un crédit permettant de pérenniser 
la politique d’illumination des rues genevoises durant la période de fi n d’année. 
Pour l’atteindre, deux objectifs sont défi nis. D’une part, ce crédit doit permettre 
de renouveler progressivement la majeure partie des guirlandes lumineuses ins-
tallées entre 2008 et 2010 dans le cadre du programme Post tenebras lux. D’autre 
part, il doit assurer le développement du programme Geneva lux, qui offre au 
public depuis 2014 des installations et des performances artistiques lumineuses 
dans l’environnement urbain. Complémentaires, ces deux éléments s’insèrent 
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dans une seule demande de crédit dont les premières commandes devront être 
passées d’ici à fi n juin 2016, d’où l’urgence de la présente démarche.

La démarche de la Ville de Genève s’inscrit dans un contexte de partenariat 
fi nancier entre les secteurs public et privé déjà éprouvé avec succès: dès 2008, un 
mécène et plusieurs sponsors ont offert du matériel et des prestations. En voici la 
liste exhaustive.

Fondation Genève Tourisme & Congrès  1 080 000
Services industriels de Genève  942 000
Rentes genevoises  544 740
mécène désirant rester anonyme  500 000
Brechbühl & Rodriguez  240 000
Trade Club de Genève  200 000
Japan Tobacco International  100 000
Procter & Gamble  40 000
Fédération économique du Centre-Ville  32 500
Télégenève  20 000
Association des intérêts de la Corraterie  18 000
Lombard Odier & Cie  18 000
Banque SYZ & Co.  10 235
Mincar  9 000
Fédération des artisans de Genève  1 000

Au vu de la conjoncture économique actuelle, il devient cependant de plus en 
plus diffi cile de trouver des appuis fi nanciers émanant de l’économie privée pour 
ce type de projets. Or, même si la Ville de Genève poursuit activement sa recherche 
de fonds externes, elle doit se donner les moyens d’une part de renouveler
les décorations lumineuses de Post tenebras lux et d’autre part de rassurer les 
entités qui ont déjà investi et/ou investiront sur la pérennité du Geneva lux. La 
Ville de Genève doit pouvoir garantir qu’il y aura chaque année au moins plu-
sieurs nouvelles œuvres si elle souhaite capter de futurs fi nancements privés.

Exposé des motifs

La conceptrice artistique du programme Post tenebras lux, Mourka, avait 
choisi «d’honorer la lumière durant les mois sombres d’hiver» en réalisant des 
«illuminations essentiellement blanches comme un prolongement des Alpes». 
Avec le temps, toutefois, la blancheur initiale s’est ternie, les éléments remplacés 
au hasard des pannes ne s’intègrent plus aussi bien qu’au commencement.

Aujourd’hui, les premières décorations et guirlandes lumineuses acquises 
dans le cadre du programme Post tenebras lux qui n’ont pas encore été changées 
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à la suite d’un problème technique ont huit ans. Stockées dans des conteneurs 
maritimes et manutentionnées à maintes reprises, elles ont vieilli et sont désor-
mais inutilisables. Elles doivent être remplacées sans attendre car la zone concer-
née, qui s’étend du haut de la rue de la Corraterie jusqu’au carrefour du cours de 
Rive, est très fréquentée durant la période des fêtes de fi n d’année.

La rénovation du travail effectué par l’artiste Mourka doit respecter sa ligne, 
notamment la qualité du blanc, le cas échéant en ajustant au plus près la démarche 
et en restant dans l’esprit de la création. Cette rénovation implique des montants 
variables pour les sites suivants:

– les cinq fontaines situées à la Fusterie, à la Petite Fusterie, à la place de Che-
velu, à la place du Port et à la place de Saint-Gervais pour 27 000 francs;

– la place du Molard, ses arbres et sa fontaine pour 37 800 francs;

– la rue de Coutance et sa fontaine pour 32 400 francs;

– la rue de la Corraterie et sa fontaine pour 32 400 francs;

– la décoration du sapin de Noël pour 27 000 francs;

– les Rues-Basses pour une somme estimée à 270 000 francs.

Au total, il faudra 426 600 francs pour réaliser cette rénovation entre 2016 et 
2018.

Par ailleurs, le programme Geneva lux, qui a succédé au festival Arbres en 
lumières, a apporté dès 2014 des œuvres artistiques contemporaines aux multiples 
couleurs: la Voie lactée de Daniel Schlaepfer, les Physallis de Gaspard Lautrey,
les Népenthès de Sophie Guyot, les Lignes pas[sages] de Camille Nesonson, etc. 
Lors de l’édition 2015-2016, les cercles lumineux de Ben Busche ont récolté les 
faveurs d’un public conquis. Le succès populaire de ce programme lumineux jus-
tifi e qu’il perdure dans les années à venir.

Toutefois, la croissance de cet événement artistique s’interrompra sans 
fi nancement supplémentaire. C’est pourquoi nous vous soumettons la présente 
demande de crédit. Celle-ci comporte douze nouvelles œuvres, soit trois par 
année durant quatre ans dès l’édition 2016-2017 du Geneva lux, pour un montant 
total de 1 036 800 francs. Celui-ci permet de garantir sa pérennité jusqu’en 2020 
mais surtout de donner envie à de généreux donateurs de participer en fi nançant 
des œuvres supplémentaires.

Le coût d’acquisition d’une œuvre est estimé à plus ou moins 86 400 francs. 
Ce montant est calculé sur la moyenne des premières œuvres déjà réalisées lors 
des éditions précédentes du programme Geneva lux. Sauf problème technique 
exceptionnel, l’œuvre est utilisable durant cinq années. Cela porte le coût d’achat 
d’une œuvre par année d’exposition à en moyenne 17 280 francs, une somme 
acceptable si l’on songe que chaque création est réalisée pour Genève.
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Récapitulatif

D’un montant total de 1 463 400 francs, la présente demande de crédit 
concerne deux investissements:

– entre 2016 et 2018, le remplacement des plus anciennes guirlandes lumi-
neuses du programme Post tenebras lux pour un coût total de 426 600 francs;

– entre 2016 et 2019, l’acquisition de douze œuvres pour le Geneva lux pour un 
coût total de 1 036 800 francs.

Adéquation à l’Agenda 21

La présente demande de crédit s’inscrit dans le respect des objectifs de déve-
loppement durable de la Ville de Genève.

L’électricité consommée est exclusivement de la Vitale Vert provenant des 
Services industriels de Genève (SIG). Certifi ée Naturemade Star, elle est produite 
grâce à des installations solaires et hydrauliques locales. Les 15 000 ampoules 
LED utilisées sont à très basse consommation. Ainsi, l’ensemble de l’installation 
lumineuse posée sur l’île Rousseau, par exemple, ne consomme pas plus qu’un 
appareil électroménager récent.

Les décorations, les guirlandes lumineuses et les œuvres arrivées en fi n de vie 
sont démontées. Lorsque cela est possible, les éléments en bon état de fonction-
nement sont réutilisés afi n de prolonger la vie des installations actuelles, celles-ci 
étant formées d’éléments standardisés disponibles dans le commerce. Le solde 
est trié, puis recyclé (aluminium, cuivre, fer, etc.) ou détruit de façon à avoir le 
moins d’impact possible sur l’environnement.

Estimation des coûts

Le coût du remplacement des illuminations de Noël acquises entre 2008 et 
2010 est estimé sur la base des prix d’achat d’éléments identiques ou similaires 
observés dans les catalogues des quelques fournisseurs concernés ou de leurs 
concurrents. En ce qui concerne le cas particulier des aménagements à effectuer 
dans les Rues-Basses (câbles à poser), l’estimation du coût est basée sur un travail 
semblable réalisé en 2015 sur l’esplanade du Mont-Blanc par les Services indus-
triels de Genève (SIG) pour l’œuvre de l’artiste Ben Busche.

S’agissant du coût d’acquisition d’une nouvelle œuvre, il a été estimé à 
86 400 francs par œuvre sur la base de la moyenne des premières œuvres déjà com-
mandées, produites et exposées lors des précédentes éditions du Geneva lux. Une 
fois que le prix de chaque œuvre est déterminé, il est communiqué à l’artiste inté-
ressé-e avant même le début du travail de création et mentionné dans un contrat.
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Le coût d’entretien d’une œuvre repose sur l’expérience que nous avons 
acquise avec les premières créations. Il s’explique par divers aménagements 
nécessités par des éléments internes et/ou externes dont la plupart sont imprévi-
sibles par nature, par exemple une remise en état après une intempérie.

Le coût de stockage des œuvres repose sur la meilleure offre sans engagement 
obtenue en ce début d’année 2016 pour une zone de stockage protégée des intem-
péries, accessible par camion et proche du centre de Genève.

Délais de réalisation

Le présent crédit sera utilisé entre 2016 et 2019 en fonction du tableau suivant.

objets   montants dépensés par années en francs 
  2016 2017 2018  2019

trois nouvelles œuvres 259 200 259 200 259 200  259 200

Rues-Basses 270 000   

cinq fontaines 27 000   

place du Molard
avec fontaine et arbres  37 800  

rue de Coutance
avec sa fontaine  32 400  

rue de la Corraterie 
avec sa fontaine  32 400  

nouvelle décoration
du sapin de Noël   27 000 

total par année 556 200 361 800 286 200  259 200

Référence au 11e plan fi nancier d’investissement (2016-2027)

La présente demande de crédit n’ayant pas pu être planifi ée dans le 11e plan 
fi nancier d’investissement (2016-2027) pour les raisons exposées précédemment,
nous proposons que celle relative au renouvellement de cinq toilettes autonet-
toyantes de 1 500 000 francs (N° PFI 104.004.00) devienne un projet non planifi é 
(PRNP), ce qui signifi e concrètement que cette dépense n’est plus envisagée à 
court terme.

Service gestionnaire et bénéfi ciaire

Le Service logistique et manifestations (LOM) est gestionnaire et bénéfi ciaire 
de ce crédit.
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Budget de fonctionnement

Le budget de fonctionnement du LOM est impacté ainsi:

– 45 360 francs par an jusqu’en 2024 pour le stockage des œuvres dans
un endroit adapté à leur bonne conservation;

– 56 160 francs par an d’honoraires pour la direction artistique du Geneva lux, 
pendant quatre ans (de 2016 à 2019).

Charge fi nancière annuelle

La charge fi nancière annuelle nette, comprenant les intérêts au taux de 1,75% 
et l’amortissement au moyen de 5 annuités, se montera à 308 220 francs.
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Tableaux récapitulatifs des coûts d’investissement et de fonctionnement et 
planification des dépenses d’investissement 

Objet: Geneva lux: 
remplacement des illuminations de Noël et acquisition de 12 nouvelles œuvres 

A. SYNTHESE DE L'ESTIMATION DES COUTS 

Montant %

Remplacement de guirlandes lumineuses 395 000 27 
Acquisition de 12 nouvelles œuvres artistiques 960 000 66 
Frais financiers 
(TVA, prestations personnel, intérêts, FMAC) 108 400 7 

Coût total du projet TTC 1 463 400 100 

B. IMPACT ANNUEL SUR LE BUDGET DE FONCTIONNEMENT 
Estimation des charges et revenus marginalement induits par l’exploitation 
de l’objet du crédit 
Service bénéficiaire concerné: Service logistique et manifestations (LOM) 

CHARGES Postes en ETP
30 - Charges de personnel 0 0
31 - Dépenses générales 101 520 
32/33 - Frais financiers (intérêts et amortissements) 308 220 
36 - Subventions accordées  0 
Total des nouvelles charges induites 409 740 

REVENUS    
40 - Impôts 0 
42 - Revenu des biens 0 
43 - Revenus divers 0 
45 - Dédommagements de collectivités publiques 0 
46 - Subventions et allocations 0 
Total des nouveaux revenus induits 0 

Impact net sur le résultat du budget de 
fonctionnement -409 740 

C. PLANIFICATION ESTIMEE DES DEPENSES ET RECETTES D'INVEST.

Année(s) impactée(s) Dépenses 
brutes Recettes Dépenses 

nettes 
Vote du crédit par le CM: 2016 556 200 0 556 200

2017 361 800 0 361 800
2018 286 200 0 286 200
2019 259 200 0 259 200

Totaux 1 463 400 0 1 463 400
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Au bénéfi ce de ce qui précède, nous vous invitons, Mesdames les conseillères 
municipales, Messieurs les conseillers municipaux, à approuver le projet de déli-
bération ci-après:

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, lettre e), de la loi sur l’administration des communes du 
30 avril 1984,

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
1 463 400 francs destiné à remplacer des décorations et des guirlandes lumineuses 
pour acquérir douze nouvelles œuvres artistiques.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 1 463 400 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
5 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2017 à 2021.

Mis aux voix, le renvoi direct de la proposition PR-1177 à la commission de la sécurité, du domaine public, 
de l’information et de la communication est accepté par 65 oui contre 9 non.
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11. Projet de délibération du 8 mars 2016 de Mme et MM. Pascal 
Spuhler, Daniel Sormanni, François Bärtschi, Claude 
Jeanneret, Carlos Medeiros, Jean-Philippe Haas, Danièle 
Magnin, Laurent Leisi et Amar Madani: «Employés de la 
Ville de Genève: pour l’application d’une laïcité respec-
tueuse de nos concitoyens et conforme à notre culture tra-
ditionnelle» (PRD-116)1.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

Considérant:

– que la laïcité est le principe de séparation de l’Etat et de la religion, et garan-
tit donc l’impartialité ou la neutralité de l’Etat à l’égard des confessions reli-
gieuses;

– que ce principe, par extension lorsqu’on parle de l’Etat, concerne également 
les municipalités ou les institutions de droit public;

– que la laïcité est défi nie clairement dans la Constitution genevoise, en son 
article 3, «Laïcité»:

 «1 L’Etat est laïque. Il observe une neutralité religieuse.

 »2 Il ne salarie ni ne subventionne aucune activité cultuelle. 

 »3 Les autorités entretiennent des relations avec les communautés reli-
gieuses.»

– la défi nition du Larousse: «Conception et organisation de la société fondée 
sur la séparation de l’Eglise et de l’Etat et qui exclut les Eglises de l’exercice 
de tout pouvoir politique ou administratif et, en particulier, de l’organisation 
de l’enseignement»;

– que l’on a constaté, depuis quelques années, la présence de femmes voilées 
accompagnant les enfants lors du cortège des promotions, alors que l’inter-
diction du port du voile est clairement signifi ée;

– qu’une employée municipale en contact avec le public a été autorisée à porter 
le voile par le Conseil administratif,

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 2, de la loi sur l’administration des communes du 
13 avril 1984;

1 Annoncé et motion d’ordonnancement, 5334.
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sur proposition de plusieurs de ses membres, 

décide:

Article unique. – Le statut du personnel de la Ville de Genève est modifi é 
comme suit:

«Art. 83 Attitude générale

 »2 (nouveau) Les membres du personnel s’abstiennent de signaler leur appar-
tenance religieuse par des propos ou des signes extérieurs lorsqu’ils sont en 
contact avec le public.»

Mis aux voix, le renvoi direct du projet de délibération PRD-116 à la commission des fi nances est accepté 
par 40 oui contre 34 non.

12. Projet de délibération du 14 mars 2016 de Mmes et MM. Tobias 
Schnebli, Maria Pérez, Morten Gisselbaek, Gazi Sahin et 
Brigitte Studer: «Troisième réforme de l’imposition des entre-
prises (RIE III): informer et consulter le Conseil municipal» 
(PRD-118)1.

Mis aux voix, le renvoi direct du projet de délibération PRD-118 à la commis-
sion des fi nances est refusé par 60 non contre 11 oui.

(Le projet de délibération reste inscrit à l’ordre du jour.)

1 Annoncé, 5991.
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13. Rapport de la commission des travaux et des constructions 
chargée d’examiner la proposition du Conseil administra-
tif du 28 octobre 2015 en vue de l’ouverture d’un crédit de 
913 400 francs destiné à divers travaux d’aménagement et à 
la pose d’un éclairage public le long de la rue Kazem-Radjavi. 
Les parcelles du domaine public communal DP 4850 et DP 
5422, les parcelles Nos 5420 et 5507, propriétés privées de 
l’Etat de Genève et, partant, sur le DDP N° 5447, propriété 
de la Fondation des parkings et sur le DDP N° 5510, pro-
priété de JT International SA, toutes sises sur la commune 
de Genève, section Petit-Saconnex sont concernées par les 
travaux (PR-1153 A)1.

Rapport de M. Christo Ivanov.

La proposition PR-1153 a été renvoyée à la commission des travaux et des 
constructions lors de la séance plénière du 19 janvier 2016. La commission l’a 
traitée le 3 février 2016. La séance est présidée par l’excellent président M. Jean 
Rossiaud.

Rappel de la proposition

Dans son exposé des motifs, la proposition PR-1153 rappelle qu’un élément 
majeur entre les divers points d’intérêt du site, la passerelle de la Paix, se situe 
au cœur de cette importante mutation. L’arrivée des projets adjacents (Maison de 
la paix, P+R de Sécheron, logements étudiants et esplanade publique, JTI, etc.) 
nécessite de fi naliser les aménagements liés à la fi n des chantiers voisins (P+R de 
Sécheron, JTI, voiries diverses, etc.).

Il s’agit notamment de l’esplanade d’arrivée de la passerelle située à la croi-
sée des chemins entre l’avenue de Sécheron et la rue Kazem-Radjavi. Elle per-
met d’orienter les gens vers de nombreuses destinations (Perle du Lac, Foyer de 
Sécheron, halte RER, esplanade publique sur la toiture du P+R et arrêt du tram de 
l’avenue de France, parc Rigot et place des Nations, etc.). Elle permet également 
d’accéder à la cage d’escalier et à l’ascenseur du P+R de Sécheron.

Avec sa requalifi cation, cette rue permettra désormais d’accéder à la crèche 
Origami, aux parkings souterrains de l’Organisation mondiale du commerce 
(OMC) et de Japan Tobacco international (JTI) et de faire le tour de la parcelle.

1 Proposition, 3718.
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Séance du 3 février 2016

Discussion

Auditions de M. Rémy Pagani, conseiller administratif en charge du départe-
ment des constructions et de l’aménagement; de Mme Isabelle Charollais, codirec-
trice; de M. Nicolas Betty, chef du Service du génie civil, et son collaborateur; de 
M. Sébastien Alphonse, adjoint de direction; de Mme Marie-Hélène Giraud, cheffe 
du Service de l’aménagement urbain et de la mobilité

M. Pagani ainsi que ses collaboratrices et collaborateurs présentent le projet 
de cette esplanade et proposent un aménagement afi n de mettre en valeur l’archi-
tecture de la passerelle de la Paix avec son grand escalier, son ascenseur et ses 
piles en biais.

Une grande esplanade en béton balayé continue et achève les aménagements 
réalisés, il y a quelques années, comme un prolongement piéton de l’avenue de 
Sécheron.

M. Pagani indique que le P+R de Sécheron fait perdre de l’argent à la Fonda-
tion des parkings depuis plusieurs années et qu’il convient de trouver une solution 
pour y remédier comme la baisse des prix de location pour le rentabiliser. Il parle 
également des négociations de l’Etat de Genève avec JTI et de la création d’une 
crèche en compensation d’avantages accordés au groupe international.

Mme Charollais atteste que la demande de crédit porte sur les derniers amé-
nagements à mettre en place sur le site de Sécheron. Une fois les travaux réali-
sés, le secteur pourra être considéré comme achevé, à l’exception des projets qui 
pourraient voir le jour à l’emplacement où se trouvait l’entreprise Merck Serono.

Mme Giraud présente le programme et le descriptif des travaux. Elle indique 
que la partie de la rue située à l’arrivée de la passerelle de la Paix reste à amé-
nager. Cette passerelle est importante car elle donne accès à de nombreuses des-
tinations: Perle du Lac, Foyer de Sécheron, halte CFF, parc Rigot et place des 
Nations.

La passerelle offre un accès entre la place des Nations et la Perle du Lac, 
dans la mesure où elle relie directement le chemin Eugène-Rigot à la rue Kazem-
Radjavi et à l’avenue de Sécheron. Aménagé dans le cadre de l’opération Serono, 
un cheminement piéton amène à l’escalier de la passerelle et à l’ascenseur P+R 
de Sécheron.

L’achèvement des projets adjacents (P+R de Sécheron, logements étudiants, 
bâtiments de JTI) demande la concrétisation des aménagements liés à la passe-
relle. Le projet prend place au niveau de l’esplanade d’arrivée entre l’avenue de 
Sécheron et la rue Kazem-Radjavi. Il est assez simple à réaliser dans la mesure où 
il reprend des revêtements de sol déjà présents.
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Un revêtement de sol sera réalisé sur une fondation en grave et un dallage en 
béton armé balayé de plus de 700 m2 et d’une épaisseur de 20 cm.

Le revêtement en enrobé bitumineux sera démoli par étapes et évacué. Un 
seuil en enrobé bitumineux assurera la transition entre la rue Kazem-Radjavi et 
le nouvel aménagement. Une surface en ballast de 300 m2 recouvrira le solde de 
l’esplanade, vers les voies CFF.

Un réseau de drainage sous le ballast permettra de récolter les eaux de pluie 
avant qu’elles ne soient rejetées dans le collecteur d’eaux claires existant sous la 
rue Kazem-Radjavi.

M. Alphonse parle de l’éclairage public qui a été conçu selon les recomman-
dations du plan lumière de la Ville de Genève. Trois mâts d’éclairage de type 
standard d’une hauteur de 4 m sont prévus côté rue Kazem-Radjavi. Il est prévu 
d’installer quatre luminaires par mât, d’une hauteur de 7 m. Ils sont certifi és par 
les normes environnementales en vigueur pour recyclage en fi n de vie. Les lampes 
utilisées, soit des iodures métalliques, soit des diodes électroluminescentes, ont 
de très bonnes performances énergétiques et de bons rendus de couleurs.

Il termine en disant que les enrobés bitumineux seront recyclés pour être réu-
tilisés. Pour les canalisations, le choix s’est porté sur des éléments PVC.

Enfi n, la conception de l’aménagement tient compte des enjeux et règles en 
vigueur pour permettre et favoriser les déplacements des personnes à mobilité 
réduite ainsi que des malvoyants.

Questions des commissaires

Un commissaire demande si les services de la Ville de Genève ne pour-
raient pas faire le travail des mandataires en matière de conception de projets 
et d’architecture lorsque le projet à réaliser est relativement simple. En effet, 
poursuit-il, lorsque l’on voit le montant des honoraires d’architectes aux environs 
de 100 000 francs dans cette proposition, il suggère que les services municipaux 
ont du personnel compétent pour faire ce travail. Il proposera à la commission de 
faire une recommandation au Conseil administratif de la Ville de Genève allant 
dans ce sens.

M. Pagani répond que la Ville de Genève a un budget d’investissements très 
important. Il indique qu’il conviendrait de changer le cahier des charges des col-
laborateurs.

Mme Charollais estime qu’il faudrait en parler avec les mandataires et ses 
services mais que sur le fond, elle laisse la porte ouverte et indique: «pourquoi 
pas…» Il conviendrait d’établir le cahier des charges, les appels d’offres, les sui-
vis des chantiers dans le cadre des petits marchés.
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Le président demande s’il n’y aurait pas une même logique pour les crédits 
d’études et les crédits de réalisations.

Mme Charollais indique qu’en l’occurrence la totalité des coûts et honoraires 
pour les ingénieurs, géomètres, architectes, etc. dans cette proposition est de 
149 000 francs.

Une commissaire trouve que le projet est très minéral et très gris. Ne serait-il 
pas possible d’arboriser ou d’installer des bancs publics dans cette zone? Serait-il 
possible de faire quelque chose de plus convivial?

Mme Charollais répond que l’espace public prévu dans cette proposition se 
situe sous la passerelle de la Paix et que l’espace est à l’ombre. Donc très diffi cile 
de végétaliser le périmètre.

Un commissaire indique qu’il faudrait profi ter de cette proposition pour rem-
plir le P+R de Sécheron, qui est sous-utilisé. Il conviendrait d’informer les habi-
tants du quartier des Pâquis pour remplir ce parking.

Mme Charollais précise que les aménagements ont été convenus entre toutes 
les parties, soit la Ville de Genève, l’Etat et JTI. La Ville de Genève se chargera 
des compléments d’aménagement sur la rue Kazem-Radjavi, objets de la présente 
proposition.

Un commissaire revient sur la problématique du projet en demandant pour-
quoi tant de minéral et pas de végétal?

Mme Charollais indique que le périmètre est à l’ombre et sans arrosage.

Le président demande si JTI a participé aux aménagements.

Mme Charollais indique que JTI a participé aux aménagements.

Un commissaire aimerait connaître les raisons qui justifi ent que les aména-
gements prévus ne laissent aucune place à la végétation. Il serait intéressant de 
comprendre le choix d’une confi guration exclusivement minérale.

Mme Charollais relève qu’il est relativement diffi cile de faire pousser de la ver-
dure à l’ombre et sans arrosage. Les aménagements prévus se situent en dessous 
d’un ouvrage en béton, à l’abri de la pluie et du soleil. Cela dit, l’installation d’un 
système d’arrosage n’est pas inenvisageable.

Le président regrette que la Ville de Genève ait contribué à la mise en valeur 
d’une multinationale qui sème la mort.

M. Pagani indique qu’il a négocié avec JTI pour l’implantation d’une crèche. 
Il fait remarquer que la collaboration avec JTI a été imposée à la Ville de Genève 
par le Canton.
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Vote

Le président met au vote la proposition PR-1153, qui est acceptée par 13 oui 
(3 LR, 4 S, 1 EàG, 2 DC, 1 UDC, 2 MCG) et 2 abstentions (1 Ve, 1 EàG). (Voir 
ci-après le texte de la délibération adoptée sans modifi cation.)

Annexe:

– Rue Kazem-Radjavi, travaux d’aménagement et d’éclairage public
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M. Jean Rossiaud, président (Ve). Je reprendrai la parole au nom du groupe 
des Verts, mais je veux simplement dire un mot en tant que président: les travaux 
ont été rapides. C’est un projet qui est important et que la commission des travaux 
et des constructions a décidé de soutenir.

M. Christo Ivanov, rapporteur (UDC). Comme vient de le dire le président 
de la commission des travaux et des constructions, la commission a travaillé assez 
rapidement avec l’audition de Mme Charollais et de ses services afi n d’assurer 
l’aménagement de la zone de la rue Kazem-Radjavi comprenant la passerelle et 
tout ce qui va avec afi n que cette zone qui touche Sécheron soit sécurisée et har-
monisée. Le vote de la commission était assez clair: 13 oui et 2 abstentions. Je 
vous recommande donc d’accepter cette proposition. 

Premier débat

M. Jean Rossiaud (Ve). Les Verts vous demandent d’accepter cette proposi-
tion sans réserve.

M. Guy Dossan (LR). Le Parti libéral-radical acceptera aussi la proposition 
comme il l’a fait en commission. J’aimerais simplement refaire la remarque que 
j’avais faite en commission, c’est-à-dire que lorsqu’on nous propose un projet 
pour lequel on nous dit que c’est simple, car trois revêtements ont été repris de 
projets avoisinants faits par des mandataires extérieurs et que le montant des 
honoraires que paie la Ville à son mandataire est de 100 000 francs, je pense 
qu’il serait quand même possible que les collaborateurs de la Ville de Genève 
puissent faire eux-mêmes le travail pour reprendre les trois revêtements de pro-
jets terminés. A cela le magistrat a répondu qu’il faudrait changer leur cahier 
des charges.

Monsieur le magistrat, si en engage des architectes et qu’on ne peut pas leur 
demander de faire un projet architectural, alors engageons des secrétaires qui 
feront tout aussi bien la chose. Je pense que pour les collaborateurs eux-mêmes, 
je l’ai déjà dit, comme nous l’avions d’ailleurs dit pour l’île Rousseau, faire un 
projet eux-mêmes serait peut-être plus gratifi ant que de faire l’inspecteur des tra-
vaux fi nis ou de contrôler des mandataires qui, en l’occurrence, n’amènent rien. 
Je pense que la valeur ajoutée apportée par les mandataires est quasi nulle. Par 
contre, la facture de la Ville, elle, est de 100 000 francs.
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M. Rémy Pagani, conseiller administratif. Monsieur le président, Mes-
dames et Messieurs les conseillers municipaux, Monsieur Dossan, comme moi 
vous savez très bien qu’il ne s’agit pas simplement de dire que le travail est nul. 
Le travail des mandataires est de contrôler les travaux, la bienfacture des travaux, 
la mise en œuvre des travaux, d’envoyer des soumissions et de réceptionner ces 
soumissions, de réceptionner le travail et de contrôler le travail. C’est un cahier 
des charges en soi, et vous êtes parmi celles et ceux qui reconnaissent la qualité 
des infrastructures que nous mettons à la disposition de la population.

Je ne veux pas égrener toutes les opérations que la Direction du patrimoine 
bâti et le département des constructions et de l’aménagement ont faites ces der-
nières années. Toujours est-il qu’elles sont de qualité, même de très haute qua-
lité. Je prends acte et note vos desiderata. Je fais en sorte que les activités soient 
faites le plus possible à l’interne sur des petits projets. C’est d’ailleurs ce que 
fait le Service du génie civil en posant du phonoabsorbant. Quoi qu’il en soit, je 
prends en compte vos remarques et j’essaierai d’inviter les collaborateurs à faire 
en sorte que ce genre de petits projets puisse être pris en charge à l’interne – et 
c’est déjà fait.

De manière générale je tenais à vous remercier de l’ensemble des proposi-
tions que vous avez soutenues pour ce secteur, puisqu’en fait, si je me rapporte 
neuf ans en arrière, le secteur de Sécheron était sinistré. Il n’y avait pas Japan 
Tobacco, il n’y avait pas la Maison de la Paix, il n’y avait pas la passerelle de 
la Paix, il n’y avait pas le chemin Rigot que nous sommes en train de rénover à 
grands frais pour en faire un chemin agréable – une transition entre la passerelle 
et le parc Rigot –, sans parler des immeubles pour la Fondation de la Ville de 
Genève pour le logement social (FVGLS) qui sont ces immeubles verts, ni même 
des infrastructures que nous avons construites ensemble avec le dernier objet qui 
est l’établissement médico-social (EMS) en train de sortir de terre pour donner 
corps à tout ce secteur.

J’invite celles et ceux qui nous écoutent et qui ont la patience de nous écouter 
à revenir neuf ans en arrière et à constater les changements qui s’y sont produits, 
notamment la passerelle de la Paix, et à voir le spectacle que nous pouvons offrir 
de mutation de notre ville, parce que ça c’est un bon exemple. Nous mettons si 
j’ose dire la dernière main à la mutation de ce secteur – d’ailleurs je vous remer-
cie, Monsieur Ivanov, de l’avoir précisé. Il y a encore le chemin Rigot et l’EMS. 
Après on pourra dire que nous avons fait œuvre de salut public pour la mutation 
de ce secteur.

Je tenais, au nom des autorités, à remercier aussi les fonctionnaires de la Ville 
de Genève qui n’ont pas ménagé leurs efforts. Il y a aussi la crèche que Japan 
Tobacco a mise à la disposition de la collectivité publique et de son personnel 
qui fait partie de l’ensemble de ces infrastructures que nous sommes heureux de 
mettre à la disposition de nos concitoyennes et concitoyens.
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Deuxième débat

Mise aux voix article par article et dans son ensemble, la délibération est acceptée à l’unanimité (72 oui).

La délibération est ainsi conçue:

DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

vu les articles 22 et suivants de la loi sur les routes du 28 avril 1967;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
913 400 francs destiné à divers travaux d’aménagement et à la pose d’un éclai-
rage public le long de la rue Kazem-Radjavi. Les parcelles du domaine public 
communal DP 4850 et DP 5422, les parcelles Nos 5420 et 5507, propriétés privées 
de l’Etat de Genève et, partant, sur le DDP N° 5447, propriété de la Fondation des 
parkings, et sur le DDP N° 5510, propriété de Japan Tobacco International SA, 
toutes sises sur la commune de Genève, section Petit-Saconnex, sont concernées 
par les travaux.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 913 400 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier, à laquelle il convient d’ajou-
ter la part du crédit d’étude (proposition PR-911/14 votée le 13 décembre 2011, 
N° PFI 102.600.27), soit 85 000 francs, sera inscrite à l’actif du bilan de la Ville 
de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 20 annuités 
qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2018 à 2037.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à épurer, radier, modifi er ou 
constituer toute servitude à charge et/ou au profi t des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à l’aménagement projeté.

Un troisième débat n’étant pas réclamé, la délibération devient défi nitive.
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14. Rapport de la commission des travaux et des constructions 
chargée d’examiner la proposition du Conseil administratif 
du 17 mars 2014 en vue de l’ouverture de deux crédits pour 
un montant total brut de 640 700 francs, fi nancés intégrale-
ment par le Fonds énergie et climat de la Ville de Genève, 
soit deux crédits nets de 0 franc, destinés à des travaux 
de raccordement de divers bâtiments du patrimoine de la 
Ville de Genève au réseau de chaleur renouvelable CADéco 
Jonction, et de constitutions de servitudes y relatives, soit:
– l’ouverture d’un crédit brut de 326 300 francs, fi nancé 

intégralement par le Fonds énergie et climat de la Ville de 
Genève, soit un crédit net de 0 franc, destiné à des tra-
vaux de raccordement de divers bâtiments du patrimoine 
administratif et public au réseau de chaleur renouvelable 
CADéco Jonction;

– l’ouverture d’un crédit brut de 314 400 francs, fi nancé 
intégralement par le Fonds énergie et climat de la Ville de 
Genève, soit un crédit net de 0 franc, destiné à des travaux 
de raccordement de divers bâtiments du patrimoine fi nan-
cier au réseau de chaleur renouvelable CADéco Jonction;

– les constitutions
– d’une servitude d’empiètement en sous-sol grevant à 

charge la parcelle N° 4715 de Genève Petit-Saconnex, 
propriété du domaine public communal en faveur de 
SIG, selon plan de servitude provisoire N° 3 du 4 février 
2014 établi par JC Wasser SA, ingénieur géomètre offi -
ciel;

– de servitudes d’usage de local et de passage, d’une 
durée de 50 ans, grevant à charge les parcelles N° 4155 
de Genève Petit-Saconnex, quai du Seujet 30 à 36 et 
N° 366 de Genève Plainpalais, Cité Jonction, selon les 
plans de servitudes provisoires Nos 1, 2 et 4 établis le 
4 février 2014 par JC Wasser SA, ingénieur géomètre 
offi ciel, et la constitution de servitudes de canalisa-
tions sur les parcelles Nos 366, 108, 4210, 3257, 258, 
289, 290, 291, 292, 3255, situées sur la commune de 
Genève, Plainpalais, toutes propriétés privées de la 
Ville de Genève, en faveur de SIG, selon plan géné-
ral d’Energestion SA du 24 octobre 2013 modifi é le 
20 janvier 2014 (PR-1069 A)1.

1 «Mémorial 171e année»: Proposition, 5772.
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Rapport de M. Rémy Burri.

La proposition PR-1069 a été renvoyée à la commission des travaux et des 
constructions par le Conseil municipal le 30 avril 2014. La commission s’est 
réunie deux fois pour traiter le sujet, à savoir le 3 septembre 2014, sous la pré-
sidence de M. Adrien Genecand, puis le 4 novembre 2015, sous la présidence 
de M. Jean Rossiaud. Les notes de séances ont été prises, respectivement, par 
MM. Jorge Gajardo Muñoz et Daniel Zaugg, qu’ils soient sincèrement remerciés 
pour leurs procès-verbaux.

Séance du 3 septembre 2014

Audition de Mme Valérie Cerda, cheffe du Service municipal de l’énergie, de 
M. Jean-Marc Santines, adjoint de direction du Service de l’énergie, ainsi que de 
Mme Marie Fauconnet-Falotti, responsable de l’Unité des opérations foncières de 
la Direction du département municipal des constructions et de l’aménagement 

Présentation du projet

Mme Cerda expose l’objet de la proposition PR-1069, en s’appuyant sur le 
diaporama ci-joint (annexe). Elle rappelle que le projet de réalisation de l’éco-
quartier de la Jonction a donné l’opportunité aux pouvoirs publics d’explorer les 
potentiels en énergie renouvelable dans ce quartier situé en zones à émissions 
excessives au sens de l’OPair, et connu pour ses fortes émissions de gaz carbo-
nique. En votant la proposition PR-641 en 2009, le Conseil municipal a permis à 
la Ville de jouer un rôle moteur dans ce domaine. Elle rappelle l’objectif straté-
gique que s’est donné la Ville en visant l’autonomie à 100% en énergie durable 
des bâtiments municipaux en 2050. Cette réfl exion de plusieurs années a per-
mis de concevoir, avec les Services industriels de Genève (SIG) et le Canton de 
Genève, un système de chaleur basé sur l’eau du Rhône nommé CADéco Jonction 
(chauffage à distance de l’écoquartier de la Jonction). Le principe est identique au 
réseau thermique GeniLac, qui vise à chauffer les bâtiments du centre-ville avec 
l’eau du Léman. Le lac et le Rhône sont des pépites, leur potentiel pour l’énergie 
renouvelable est immense. Si à l’origine le projet visait à assurer à l’écoquar-
tier une ressource de chaleur renouvelable et sans émission, il est apparu que la 
pompe à chaleur à haute température (PAC-HT), que les SIG projettent d’ins-
taller dans un local du quai du Seujet, est en mesure de chauffer non seulement 
l’écoquartier, mais aussi d’autres bâtiments de propriété publique du quartier de 
la Jonction, y compris l’ensemble de Cité Jonction, ainsi que les bâtiments can-
tonaux de la rue des Gazomètres et du Département des fi nances. Mme Cerda pré-
cise que le critère économique a été déterminant dans le choix des solutions étu-
diées, à savoir que l’énergie durable doit avoir un coût équivalent voire inférieur 
au prix des ressources d’origine fossile. Techniquement, l’opération consiste à 
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remplacer une vingtaine de chaudières dans le quartier de la Jonction par des 
sous-stations raccordées à la PAC-HT du Seujet. Cela devrait entraîner des éco-
nomies d’échelle. Financièrement, les SIG investiront 41 millions de francs pour 
installer la PAC-HT, le système de pompage dans le fl euve et la distribution de la 
chaleur (et aussi du froid, suivant les besoins) vers les sous-stations, puis fournir 
41 GWh (gigawattheures) aux bâtiments participants. Le prix du kWh (kilowatt-
heure) variera de 15 à 19 centimes HT, comprenant une part de fi nancement des 
investissements, de l’entretien des installations et le coût de l’énergie.

Mme Cerda précise que généralement le KWh est facturé 12-14 centimes, et 
comprend le coût de l’énergie et l’entretien. Il ne comprend pas la part «investis-
sement». Les fourchettes de prix annoncées sont donc très proches des solutions 
fossiles traditionnelles en prix global. Grâce à CADéco Jonction, les bâtiments 
seront chauffés à 90% par de l’énergie renouvelable (le reste est assuré, suivant 
les besoins par un appoint en gaz naturel). De plus, la PAC générera une augmen-
tation de la consommation en électricité, il conviendra de la baisser et d’assurer 
son origine renouvelable. Ce point précis est une priorité du service ENE pour les 
années à venir. En outre, les émissions de fumée baisseront de 92%. 

Mme Cerda signale que CADéco Jonction est indépendant des projets 
d’assainissement thermique et de rénovation des bâtiments. D’ailleurs, l’effi ca-
cité économique de cette solution repose non pas sur l’écoquartier, qui par défi -
nition sera un faible consommateur, mais sur les bâtiments plus énergivores. Cité 
Jonction pourra donc être raccordée immédiatement, mais à terme l’objectif reste 
cependant la rénovation des enveloppes et la baisse de la consommation énergé-
tique. Pour Mme Cerda, la combinaison entre l’énergie renouvelable et la possi-
bilité d’y raccorder des bâtiments anciens est magique. Mme Cerda et M. San-
tines présentent ensuite la PAC elle-même. Il s’agit d’une machine fournie par 
l’entreprise Sulzer (Suisse). La plupart de ces pompes à chaleur sont exploitées en 
Scandinavie. En Suisse, il y en a une, au bord de la Limmat, à Zurich, exploitée 
depuis 1936 et rénovée il y a une trentaine d’années après plusieurs décennies de 
fonctionnement. 

M. Santines explique que les investissements initiaux sont très lourds, mais 
la durée de vie des machines est de cinquante ans. Mme Cerda expose ensuite la 
convention passée entre la Ville et les SIG. Les SIG prennent à leur charge les 
investissements liés à la PAC et à la distribution de la chaleur jusqu’aux échan-
geurs des immeubles raccordés. La municipalité, de son côté, s’est engagée à 
mettre à la disposition des SIG deux locaux de chaufferie, au Seujet et à Cité 
Jonction, à évacuer les anciennes chaudières des bâtiments raccordés et à trans-
former en sous-stations les installations actuelles. Les SIG fourniront en chaleur 
les équipements municipaux de l’écoquartier ainsi que de plusieurs allées du quai 
du Seujet, quatre adresses de la rue Michel-Simon et de la rue Sainte-Clotilde, 
Cité Jonction, et le funérarium des Rois. Ultérieurement, les bâtiments de l’Usine, 
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du Palladium et de Stand 25 devraient aussi être raccordés, mais cela dépendra 
de la capacité des SIG à les alimenter. Le coût à la charge de la Ville est de 
341 000 francs (soit environ 60 000 francs par bâtiment), qui devrait être 
fi nancé à 100% par le Fonds énergie et climat de la Ville de Genève. Terminant 
l’exposé, Mme Fauconnet-Falotti explique que la mise en œuvre de ce projet 
nécessite l’inscription de plusieurs servitudes d’usage et de passage sur des par-
celles du domaine privé de la Ville et du domaine public municipal, au profi t des 
SIG. Les servitudes sur le domaine public devront être validées, après le Conseil 
municipal, par le Conseil d’Etat et le Grand Conseil cantonal. En contrepartie 
des servitudes, les SIG verseront à la Ville une somme de 142 000 francs par an.

Questions des commissaires

Un commissaire souhaite savoir si les galeries techniques sous le quai du 
Seujet sont en bon état. M. Santines confi rme que ces installations sont en état de 
marche et prêtes à recevoir les nouveaux réseaux. Mme Cerda fait remarquer que 
le territoire du canton, sur les deux rives, est quadrillé de galeries des SIG qui 
vont jusqu’à l’aéroport. Elle assure que ces installations permettront de mettre en 
œuvre les nouveaux réseaux de chaleur. Le commissaire a entendu parler d’accé-
lérateurs à eaux qui fonctionnent avec des turbines et produisent de la chaleur, 
voire de l’électricité, il souhaite en savoir plus. Il s’interroge sur les coûts que ce 
projet va entraîner pour la Ville. M. Santines répond que ce système est bel et bien 
intégré à la PAC-HT. Mme Cerda évoque les expériences allemandes de stockage, 
dans les réseaux du gaz, de l’électricité éolienne, sous forme de chaleur. Il s’agit, 
pour elle, des balbutiements de l’écologie industrielle. Mme Cerda confi rme qu’il 
y a bien des solutions à l’étude, mais le moment venu, il faudra faire un tri. A son 
avis, il faut intégrer dès le départ des variables économiques et techniques dans 
ces réfl exions. Concernant les coûts, Mme Cerda confi rme qu’il faut bien dépenser 
60 000 francs par bâtiment pour remplacer les chaudières par des sous-stations de 
la PAC. Il faudra aussi compter le prix du kWh, mais ce sera équivalent au prix du 
fossile. Les servitudes rapporteront 140 000 francs par an.

Une commissaire s’interroge au sujet du calendrier du projet et des pers-
pectives d’implantation de PAC-HT dans d’autres quartiers. Mme Cerda évoque 
le délai d’octobre 2017 pour raccorder tous les bâtiments prévus. Elle signale 
que cela fi gure dans le protocole d’accord entre les SIG et la Ville. S’agissant 
d’autres quartiers, Mme Cerda répond que des combinaisons semblables à celles 
du CADéco sont étudiées pour Chandieu. Le contexte est toutefois différent qu’à 
la Jonction car il y a à Chandieu moins de bâtiments de la Ville. La municipalité 
ne peut donc pas jouer là-bas le même rôle de preneur d’énergie qu’elle joue à la 
Jonction. Pour que ce genre de projet puisse se concrétiser, il faut que la Ville soit 
en mesure de se raccorder, puis de payer le prix juste de l’énergie consommée. 
S’agissant d’autres développements, Mme Cerda évoque GeniLac: on sait que 
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cela va se faire, mais on ne sait pas quand. La commissaire relève que CADéco 
peut alimenter en chaleur même les bâtiments non rénovés. Elle demande si cela 
pourrait changer la manière de faire des plans de rénovations et souhaite savoir 
si les baisses de la consommation auront des effets sur les prix du loyer. Pour 
Mme Cerda, le risque existe que les propriétaires d’immeubles ne soient plus 
incités à rénover. C’est pourquoi il est important que le cadre légal permette de 
continuer à rendre attractifs et avantageux les travaux d’assainissement. Concer-
nant les loyers, Mme Cerda répond que cette question concerne notamment les 
bâtiments locatifs de la Ville, au Seujet, à Michel-Simon et Cité Jonction. Elle 
explique qu’actuellement, pour CADéco, le prix du kWh, à 15-19 centimes, 
est légèrement supérieur au prix actuel. Elle pense toutefois qu’il sera possible 
d’atteindre rapidement les niveaux de prix actuels, voire plus bas, mais on n’en a 
pas la certitude, et peut-être que la Ville devra payer quelques centimes en plus. 
Comme précisé dans la demande de crédit, le droit du bail s’applique; il ne sera 
pas possible de faire supporter aux locataires des charges qui ne sont pas dues.

Un commissaire demande si une étude d’impact environnemental a été réa-
lisée au sujet de la température de l’eau du Rhône. M. Santines répond qu’une 
étude hydrologique a été faite dans le cadre de GeniLac. Pour ce projet, les SIG 
prévoient d’aller puiser l’eau dans une poche profonde où l’eau est toujours à 
6 degrés. Le processus de refroidissement prévoit que l’eau ressorte à 2 degrés, 
pas moins, pour éviter le gel, ensuite elle est réinjectée dans le lac de sorte qu’il 
n’y ait pas d’impact sur l’environnement. M. Santines reconnaît que si on géné-
ralisait l’exploitation du lac pour ce type de chauffage, il y aurait certainement un 
impact, dont il faut mesurer l’importance.

Un commissaire demande comment est calculé le prix du kWh et comment 
la Ville va payer les SIG. Mme Cerda répond que la Ville achèterait la production 
de CADéco en signant un contrat de vente de chaleur. Mme Cerda rapporte que la 
Ville travaille actuellement avec les SIG de manière coordonnée et à livre ouvert. 
A son avis, la transparence des SIG sur ce projet est très bonne. Le prix est estimé 
dans une fourchette de 15-19 centimes le kWh, or les premiers retours de sou-
missions confi rment un prix plus proche des 15 centimes. La Ville pense qu’il est 
possible d’arriver à un prix de 13 centimes le kWh. A son avis, la baisse ira en se 
confi rmant à mesure que d’autres preneurs d’énergie se seront portés candidats. 
L’équilibre fi nancier de l’opération sera alors encore plus avantageux.

A la question d’un commissaire, Mme Fauconnet-Falotti répond que la contre-
partie pour les servitudes mentionnées dans le protocole d’accord entre la Ville 
et les SIG sera réglée dans un acte conclu devant notaire et inscrit au Registre 
foncier. L’acte en question mentionne la durée de la servitude, sa rétribution, les 
délais, l’assiette, l’indexation.

A propos d’indexation, un commissaire suppose que lorsque l’investisse-
ment sera amorti, les clients vont continuer à payer et les SIG vont améliorer 
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leur marge. Mme Cerda répond que la formule d’évolution des prix tient compte 
d’index précis, qui sont déterminants dans la fi xation du prix de base et de sa réé-
valuation: le coût de l’énergie primaire, la main-d’œuvre, le coût de l’électricité. 
Un commissaire relève que les 15-19 centimes par kWh comprennent une part de 
l’investissement. Or à un moment donné l’investissement sera amorti. Il demande 
si une baisse de prix est alors imaginable, ou si le prix initial est déjà prévu pour 
un fonds de rénovation. Mme Cerda confi rme que les SIG s’engagent à mainte-
nir à niveau l’équipement. A l’issue du contrat de vente d’énergie, après trente 
ans, il faudra évaluer l’état de l’installation. Un commissaire demande si une 
baisse du prix peut être envisagée si d’autres preneurs d’énergie se connectent 
à leur tour. Mme Cerda répond que pour l’instant un équilibre fi nancier a été éta-
bli avec une installation de puissance défi nie et un nombre de bâtiments que les 
SIG assurent être en mesure d’alimenter. M. Santines précise toutefois que la 
Ville espère discuter très vite, si la puissance de CADéco le permet, du raccorde-
ment de nouveaux bâtiments municipaux, aussi dans l’optique de faire baisser le 
prix du kWh. Un commissaire demande si la rétribution des servitudes pourrait 
être améliorée si d’autres preneurs d’énergie se raccordaient au réseau CADéco. 
Mme Fauconnet-Falotti répond que le montant de contrepartie a été fi xé en fonc-
tion de l’activité que les SIG vont y déployer. Les SIG auraient voulu et préféré 
que le montant soit plus bas, la Ville aurait préféré qu’il soit plus haut, mais on 
s’est aperçu alors que le coût de la servitude était reporté sur le prix du kWh, ce 
qui n’était pas à l’avantage de la Ville, principal client de CADéco.

Une commissaire s’inquiète des nuisances de travaux sur le quartier de la Jonc-
tion. Mme Cerda répond que l’essentiel des travaux se déroule en sous-sol, sinon il 
y aura une coordination avec des interventions en cours, comme l’écoquartier, ou 
déjà prévues, comme le parking de Michel-Simon. A un moment donné, il faudra 
traverser le boulevard Carl-Vogt, où il faut faire passer des tuyaux de 40 cm de dia-
mètre, mais M. Santines affi rme que ce ne sont pas de gros travaux.

M. Santines répond à un commissaire que du fait de leur éloignement du lac 
les Minoteries et l’Hôpital ne peuvent pas se raccorder à CADéco ou GeniLac. Il 
devient diffi cile d’y acheminer l’eau. L’eau de l’Arve est trop chargée en limon, 
il faudrait la traiter. C’est pourquoi la pompe à chaleur des Minoteries exploite 
plutôt les eaux usées.

A une question d’un commissaire sur le droit du bail, Mme Cerda répond que 
si le prix du kWh est fi xé au-dessus des montants actuels, le droit du bail s’appli-
quera et c’est la Ville qui devra prendre en charge les quelques centimes supplé-
mentaires, soit dans son budget de fonctionnement, soit dans les investissements. 
Mme Cerda précise que la proposition mentionne quand même une estimation 
moyenne de 300 000 francs à prendre en charge par la Ville pour compenser le 
prix du kWh. Mme Fauconnet-Falotti explique que si on attend de connaître le prix 
du kWh, on risque d’être en décalage avec l’avancement de l’écoquartier. D’ici 
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là, si les SIG ne sont pas fi xés sur les servitudes le projet ne peut pas démarrer. 
Mme Cerda explique que ce projet comporte des risques, mais ils sont balisés. 
L’estimation de 300 000 francs est basée sur un prix du kWh à 17 centimes, et 
en tenant compte aussi du prix payé actuellement dans les immeubles du Seujet. 
Mme Cerda reconnaît que CADéco ouvre l’éventail des discussions et des négo-
ciations sur son mode de fi nancement. M. Santines explique que, dans une situa-
tion plus classique, la Ville investit périodiquement pour remplacer ses chau-
dières, sans toucher de loyer sur le local de la chaufferie. Ici, la Ville touche une 
somme en échange des servitudes et n’aurait plus à investir directement pour 
entretenir son parc de chaudières, à ceci près que le droit du bail impose quand 
même au propriétaire d’investir pour le chauffage, d’où le prix du kWh compre-
nant un part d’investissement.

Un commissaire se demande comment s’articulent le droit du bail et la loi 
cantonale sur l’énergie, qui autorise la facturation des travaux d’assainissement, 
s’ils permettent de baisser la consommation. Mme Cerda répond que les travaux 
de remplacement des anciennes chaufferies par la PAC-HT ne sont pas de même 
nature que les travaux d’assainissement énergétique d’un bâtiment. Ici, on rem-
place la source de chaleur, on ne fait pas de travail d’enveloppe pour baisser la 
consommation. Il faudra certainement se pencher sur le droit du bail dès lors que, 
à l’issue des études détaillées, on disposera des chiffres précis sur le prix du kWh. 
M. Santines explique que le propriétaire est tenu, habituellement, d’entretenir et 
de remplacer les installations de chauffage à intervalles réguliers, sans reporter 
l’investissement sur la facture des charges. Avec CADéco, la Ville n’aurait plus à 
investir directement sur l’équipement, mais son coût serait distribué dans le prix 
du kWh de chauffage. Mme Cerda explique que ces questions sont précisément en 
train d’être discutées, dans le respect du droit du bail.

Demande d’audition

Un commissaire souhaite auditionner les Services industriels de Genève (SIG).

Séance du 4 novembre 2015

Audition de M. Rémy Pagani, conseiller administratif chargé du département 
des constructions et de l’aménagement, Mme Isabelle Charollais, codirectrice du 
département, M. Claude-Alain Macherel, codirecteur du département, M. Chris-
tian Brunier, directeur des Services industriels de Genève, Mme Sophie Duran-
deux, responsable du développement thermique aux SIG, Mme Valérie Cerda, 
cheffe du Service de l’énergie 

M. Pagani déclare que la proposition PR-1069 permettrait de chauffer une 
partie des immeubles de la Jonction avec l’énergie produite par l’eau du Rhône. 
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Forte de l’expérience menée au Foyer de Sécheron, la Ville de Genève peut pour-
suivre sa politique environnementale en installant une pompe à chaleur qui récu-
pérera la chaleur de cette eau pour fournir un chauffage écologique à la moitié du 
quartier. Il est important pour les générations futures que la municipalité puisse 
se passer à terme des énergies fossiles. Il faut savoir que la Ville a travaillé en 
étroite collaboration avec les SIG pour mener à bien ce projet. Les discussions 
ont débouché sur une proposition intéressante de vente kilowattheures (kWh) et 
les SIG pourraient installer cinq pompes à chaleur dans le canton si l’expérience 
du quartier de la Jonction se révélait concluante.

M. Brunier affi rme que l’énergie renouvelable ne représente pas plus de 3% 
des énergies thermiques utilisées en Suisse. Cette situation est regrettable pour 
différentes raisons. Tout d’abord, la Suisse perd de l’argent en utilisant des com-
bustibles qu’elle ne produit pas. L’exploitation des centrales thermiques offre 
peu d’avantages économiques puisqu’elle entraîne une dépendance par rapport 
aux pays producteurs de gaz ou de pétrole. Ensuite, il est évident que la techno-
logie actuelle est néfaste pour l’environnement au regard des émissions de gaz 
à effet de serre qu’elle engendre. Sachant qu’une grande partie des émissions 
helvétiques de CO

2
 provient du chauffage et de la production d’eau chaude, 

l’exploitation des énergies renouvelables représente une alternative à étudier 
sérieusement.

L’utilisation de l’énergie thermique contenue dans les grands lacs pour chauf-
fer et climatiser la Suisse présente des conséquences écologiques quasi nulles. 
D’autre part, le prix de l’énergie renouvelable ne va pas bouger contrairement aux 
énergies fossiles. Même si le prix du mazout est actuellement très bas, cette situa-
tion ne va pas durer éternellement. Le marché du CO

2
 va certainement se déve-

lopper avec les coûts de compensation des émissions fi gurant dans la loi suisse. 
Il faut savoir que la première estimation du kWh entre 15 et 19 centimes fi gurant 
dans le protocole d’accord entre la Ville de Genève et les SIG a été maintenue. 
L’objectif a été tenu grâce au travail mené en partenariat entre la Ville et les SIG. 
La collaboration s’est exceptionnellement effectuée à livre ouvert étant donné 
que la Ville est propriétaire des SIG.

Mme Durandeux indique que le projet CADéco Jonction a été développé de 
telle façon à rester indépendant de tout programme de rénovation des bâtiments. 
Ce projet pilote vise à remplacer une vingtaine de chaudières par un chauffage 
centralisé afi n de réduire les émissions de CO

2
. Pour rappel, le projet visait au 

départ à chauffer les bâtiments situés dans l’écoquartier de la Jonction. Le tra-
vail qui s’est effectué de 2013 à 2015 sur l’optimisation de l’offre a abouti à 
un élargissement de la zone. Le projet englobe actuellement une nonantaine 
d’immeubles, ce qui correspond à environ 5000 logements et à 15 000 habitants. 
Si l’on prend en compte la totalité des immeubles concernés, on constate que la 
Ville de Genève est le plus grand acteur du projet.
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Une fois les chaufferies de gaz et de mazout existantes enlevées, des res-
sources renouvelables locales seront mises en place. Des panneaux solaires ins-
tallés sur le toit des bâtiments raccordés compenseront une partie de l’énergie 
électrique, et une pompe à chaleur située au quai du Seujet récupérera l’eau du 
Rhône pour alimenter un réseau de chauffage à distance. Actuellement, le quar-
tier consomme chaque année 40 GWh de gaz et 36 GWh de mazout. La mise 
en place des énergies renouvelables permettra de réduire cette consommation à 
16 GWh de gaz et 18 GWh d’électricité. Il faut savoir que le projet se compose 
d’une partie rafraîchissement et d’une partie chaleur, cette dernière étant la plus 
conséquente. Grâce aux nouvelles installations, les besoins en chaleur des bâti-
ments raccordés seront couverts à 80% par des énergies renouvelables.

Les coûts du projet sont estimés à 50 millions de francs sachant que les SIG 
ont déjà engagé 5 millions de francs dans le cadre d’études et de mesures conser-
vatoires. Comme l’a rappelé M. Brunier, le protocole d’accord avait estimé le 
kWh entre 15 et 19 centimes pour un périmètre donné. L’offre qui tient compte 
de l’élargissement de la zone est conforme au protocole puisqu’elle établit le 
kWh à 16,1 centimes. Ce chiffre correspond à 15,9 centimes pour la partie exis-
tante et à 19 centimes pour les bâtiments à construire. Le planning intentionnel 
prévoit une mise en service entre septembre 2018 et septembre 2019. Dès la 
mise à disposition de la prestation, l’offre sera valable pour le raccordement de 
l’ensemble des bâtiments. En résumé, le projet CADéco Jonction représente un 
approvisionnement thermique performant et écologique. Les émissions liées aux 
systèmes de chauffage des bâtiments raccordés seront passablement réduites afi n 
d’améliorer la qualité de l’air dans le périmètre de la Jonction. Le contrat pré-
voit une adaptation des puissances souscrites pour mieux accompagner chaque 
bâtiment dans sa rénovation énergétique. M. Brunier tient à souligner qu’il s’agit 
d’une offre globale. Une modifi cation du périmètre infl uencerait donc le taux 
d’affaires.

Questions des commissaires

Un commissaire voudrait savoir comment le protocole a pu fi xer un prix 
sachant que le kWh est généralement soumis à la fl uctuation du marché. Alors 
que la Ville de Genève est non seulement cliente mais aussi propriétaire des SIG, 
on peut se demander s’il ne serait pas pertinent de proposer une offre qui suive 
les prix du marché afi n de rendre l’opération blanche pour les deux partenaires. Il 
ne faut pas oublier que le prix est censé couvrir un investissement sur une longue 
durée.

M. Pagani répond que la Ville touche une redevance des SIG pour leur occu-
pation du domaine public, le protocole devait clarifi er le statut des deux parte-
naires. Ainsi, après de longues discussions, M. Pagani a obtenu que la Ville soit 
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considérée comme client des SIG. Le prix du kWh a été négocié dans ce cadre et 
il sera fi xe sur une durée de trente ans. Si le Conseil municipal vote la proposition 
PR-1069, le Conseil administratif signera une convention avec les SIG sur la base 
d’un prix qui a été âprement négocié.

M. Brunier confi rme que les négociations ont été très rudes entre la Ville et 
les SIG. Ces derniers ont dû ouvrir les livres pour montrer leurs structures de 
coûts et confi rmer que la marge était tout à fait raisonnable. Il est évident qu’il 
existe une couverture de risque dans ce projet étant donné que l’on ne connaît 
pas l’évolution de cette technologie. Actuellement, il est vrai qu’on ne peut pas 
s’offrir de l’énergie renouvelable au même prix que le fossile. Cela dit, la donne 
peut changer en quelques années étant donné la stabilité des coûts que représente 
l’eau du lac. Même si l’arrivée massive du charbon en provenance d’Europe de 
l’Est et du gaz de schiste des USA déstabilise complètement les prix du marché, 
on constate déjà des réticences dans l’achat de ces énergies non renouvelables. Il 
existe un certain nombre d’indicateurs qui confi rment le peu de temps qui reste 
aux énergies fossiles.

Mme Durandeux ajoute qu’un fort travail d’optimisation de l’offre a été effec-
tué. Une réduction de 15% a pu être réalisée par rapport au prix initial. Les opti-
misations techniques, l’élargissement du périmètre et les différents subvention-
nements ont permis de clarifi er le prix tout en respectant les objectifs établis dans 
le protocole.

M. Brunier tient à souligner que les SIG seraient obligés d’effectuer des 
investissements complémentaires en cas de forte augmentation de la population 
dans le secteur. Mme Durandeux précise que la densifi cation de la zone produite 
par l’implantation de l’écoquartier sera tempérée dans un premier temps par la 
rénovation et l’assainissement énergétique des bâtiments existants. Ces travaux 
auront pour effet de baisser la puissance souscrite.

Un commissaire comprend que la densifi cation du secteur nécessiterait des 
investissements supplémentaires. A l’inverse, une absence de densifi cation aura 
également un impact sur le protocole. Ainsi, il est important de savoir com-
ment a prévu la Ville de réagir au cas où l’investissement serait trop conséquent. 
M. Pagani estime que le Conseil municipal doit d’abord prendre une décision 
sur la proposition PR-1069. Dans la mesure où la concession est votée, le DCA 
passera un protocole d’accord avec les SIG pour garantir le maintien du prix à 
16 centimes le kWh. En retour, la Ville assurera le raccordement des installations 
techniques en respectant les paramètres qui auront été fi xés.

M. Brunier considère que le projet devra être revu au cas où la Ville rédui-
rait les proportions du secteur. Le protocole comprend tous les propriétaires pré-
sents dans la zone, soit le Canton, la Ville, l’Hospice général et les coopératives 
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ayant pris part au projet d’écoquartier. Grâce au protocole, chaque acteur s’est 
engagé en fonction d’un coût global de l’ensemble du projet et d’un volume glo-
bal d’énergie en jeu sur le périmètre concerné. Le protocole d’accord a permis 
aux SIG de démarrer les études et de voir si le prix fi nal rentrait dans la fourchette 
estimée. Comme le protocole a été signé par l’ensemble des acteurs, la nouvelle 
étape à franchir concerne la convention de fourniture des chaleurs. Cette conven-
tion ouvre la porte à une deuxième négociation avec un prix du kWh déjà fi xé. 
Dans ce cadre, la proposition PR-1069 demande un crédit au Conseil municipal 
pour raccorder les chaufferies actuelles des bâtiments de la Ville au réseau de 
chaleur renouvelable CADéco Jonction. La proposition PR-1069 demande égale-
ment une servitude d’usage des locaux de la Ville pour permettre aux SIG d’ins-
taller leurs équipements. Les SIG se rendront au quai du Seujet, à la Cité Jonction 
et dans le bâtiment de l’Hôtel des fi nances pour installer sur le réseau existant 
l’ensemble des systèmes de production nécessaire à assurer la fourniture de cha-
leur. Aujourd’hui, la Ville a obtenu des SIG une offre ferme pour entrer dans une 
phase de discussion avec eux sur la convention de fourniture de chaleur en fonc-
tion des différentes délais pour amener les tuyaux dans les chaufferies.

M. Macherel rappelle que le protocole d’accord instaurait des conditions-
cadres pour permettre aux SIG de lancer des études pour un montant de 5 mil-
lions de francs et de créer la base du réseau de l’écoquartier. Alors que ce dernier 
constituait le périmètre de base du projet, l’opération s’est élargie dans un second 
temps à d’autres bâtiments déjà existants. Les chaufferies présentes dans ces 
bâtiments devront donc se raccorder au nouveau réseau d’énergie renouvelable. 
M. Macherel ajoute que la Ville négociera avec les SIG un contrat de fourniture 
de chaleur de ses bâtiments. En revanche, si l’un des signataires du protocole 
d’accord venait à ne pas s’engager, il est clair que l’ensemble du plan d’affaires 
serait remis en cause.

Une commissaire désirerait connaître le coût actuel du kilowattheure et savoir 
si les locataires des bâtiments existants subiront les conséquences de ces change-
ments de coût.

M. Macherel note que le prix actuel d’achat du mazout est d’environ 6 cen-
times le kilowattheure. Les frais d’entretien et de révision des chaudières entrent 
pour leur part dans les frais de chauffage d’un bâtiment. En tenant compte de 
ces différents frais annexes, le prix du mazout se situe à environ 8 centimes le 
kilowattheure et celui du gaz naturel à 12 centimes le kilowattheure. Face à ces 
éléments, le prix du kilowattheure proposé par les SIG est de 16 centimes auquel 
il faut rajouter la TVA. Il faut comprendre que ce coût correspond à une éner-
gie propre qui englobe un coût social et un coût environnemental. Ensuite, si 
l’on prend en considération les coûts au mètre carré, il s’avère que les locataires 
des immeubles concernés par le projet paieront leurs frais de chauffage moins 
cher que ceux des immeubles non rénovés. Lorsque le bâtiment ne consomme 
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presque plus rien grâce à un isolement de qualité, le prix au kilowattheure n’a 
plus d’importance. Concernant la répercussion des coûts, M. Macherel relève 
que le taux d’effort que la Ville devra investir pour raccorder l’ensemble des 
immeubles publics au réseau de chaleur renouvelable CADéco dépendra du prix 
réel des énergies fossiles. Le taux d’effort se situe actuellement à 300 000 francs 
pour l’ensemble des bâtiments publics. La Ville devra trouver cet argent dans son 
budget si elle désire réaliser une opération blanche. Même si le prix des éner-
gies fossiles a fortement baissé ces derniers temps, la mise en place des énergies 
renouvelables dans les bâtiments compris dans la proposition PR-1069 permettra 
de retrouver le prix d’achat de la chaleur. Sachant que l’ensemble des achats de la 
Ville en énergie est estimé à 23 millions de francs, l’effort à investir dans le bud-
get pour la rénovation des bâtiments de la Jonction est acceptable car il sera pos-
sible de trouver des compensations. Les locataires des bâtiments neufs ou rénovés 
ne paieront pas leurs frais de chauffage plus cher qu’auparavant. Quant aux loca-
taires des bâtiments qui ne seront pas immédiatement rénovés, le Conseil admi-
nistratif devra trouver des solutions sur les frais de chauffage. Les surcoûts liés 
au fait d’habiter dans un bâtiment mal isolé et de recevoir une énergie à un prix 
plus élevé ne devraient pas incomber aux locataires. Les solutions à trouver sur 
les frais de chauffage dépendront du prix de l’énergie. Suite aux études menées 
dans le projet, l’investissement pourra être trouvé dans le Fonds énergie et climat. 
Ce dernier est alimenté en partie par la vente des installations solaires photovol-
taïques de la Ville aux SIG. Si les objectifs fi xés par la Ville pour diminuer ses 
émissions de CO

2
 sont atteints, le Fonds énergie et climat bénéfi ciera également 

de la restitution de la taxe CO
2
. D’autre part, il faut savoir que le Conseil admi-

nistratif va déposer l’année prochaine un crédit d’étude pour la rénovation de la 
Cité Jonction. Ce crédit sera suivi de crédits de réalisation échelonnés en fonc-
tion des différentes tours à rénover. L’objectif de la démarche est de diviser par 
trois la demande d’énergie des bâtiments. Une fois les bâtiments rénovés sur le 
nouveau réseau, les frais de chauffage ne poseront plus de problèmes. Le projet 
prévoit le raccordement au nouveau réseau dans quatre ans. M. Pagani confi rme 
que les locataires ne verront pas leurs charges augmenter. Il s’engage à trouver 
l’argent pour compenser l’éventuelle différence des frais de chauffage. Comme 
l’a annoncé M. Brunier, il est probable que le prix des énergies non renouve-
lables augmente. Dans ce cas, la Ville n’aura plus à investir entre 300 000 et 
400 000 francs pour compenser le différentiel des frais de chauffage de la Cité 
Jonction et du quai du Seujet.

Une commissaire aimerait connaître les raisons de la différence de prix 
entre les bâtiments existants et ceux qui vont être construits, elle voudrait aussi 
comprendre pourquoi il existe des besoins de gaz en appoint ou en secours. 
Mme Durandeux note que la formule de prix est la même pour l’ensemble des 
bâtiments. Cette formule comprend une partie fi xe liée à la puissance et une par-
tie variable liée à la consommation. Selon la typologie des bâtiments, la durée 
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d’utilisation peut varier. Le ratio entre la puissance et la consommation diffère 
à ce niveau. Pour information, les bâtiments neufs représentent 6% du projet. 
Mme Durandeux ajoute que le projet comprend deux pompes à chaleur haute tem-
pérature. Alimentées par l’électricité et l’eau du lac, ces pompes vont être utili-
sées le plus possible. Durant les épisodes hivernaux, l’eau du lac sera également 
exploitée pour compenser les fortes consommations. En cas de problèmes d’ali-
mentation en eau ou de fonctionnement des pompes à chaleur, les SIG pourront 
compter sur quatre chaufferies décentralisées afi n d’opérer un basculement. Ce 
procédé permettra d’éviter l’absence de livraison de chaleur.

Un commissaire constate que la présentation présente un montant de 
46 millions de francs pour la construction des infrastructures réalisées par les SIG 
alors que la proposition PR-1069 annonce un montant de 41 millions de francs. 
Mme Durandeux rappelle que la proposition PR-1069 était liée au protocole d’ac-
cord qui prenait en compte le périmètre de l’écoquartier. Depuis, le périmètre a 
été élargi. Le raccordement des bâtiments complémentaires a demandé de nou-
veaux investissements de réseaux. S’en est suivi un travail d’optimisation des 
investissements liés aux réseaux et à la production. Le nouveau montant est le 
résultat de ces différentes étapes. Alors que le montant de 41 millions de francs 
correspondait à une vente de 40 GWh, celui de 46 millions de francs équivaut à 
une vente de 60 GWh. M. Brunier ajoute que le contrat court sur trente ans, ce qui 
correspond à la durée des installations. Les SIG ont pour principe d’établir des 
contrats sur une trentaine d’années. 

Un commissaire aimerait connaître le moment où les premières installations 
seront fonctionnelles. Mme Durandeux note que le projet global a intégré une ins-
tallation provisoire qui pourra alimenter l’écoquartier avant la fi n de la totalité des 
travaux. En engageant un montant de 4 600 000 francs, les SIG ont pu poser des 
conduites en mesure conservatoire. Grâce au renforcement de la puissance gaz, la 
chaufferie de l’eau fi ne sera fonctionnelle dans l’écoquartier dès le mois de sep-
tembre 2016. Elle fonctionnera dans un premier temps à partir de l’énergie fossile 
étant donné que la production renouvelable est concentrée au niveau du quai du 
Seujet. On peut relever que la Fondation de la Ville de Genève pour le logement 
social (FVGLS) est déjà alimentée en eau fi ne depuis le 8 janvier 2015.

Une commissaire désirerait avoir des précisions sur le taux d’effort de 
300 000 francs. M. Macherel soulève que la compensation de la surcharge de 
chauffage dans les immeubles non rénovés serait de l’ordre de 300 000 francs 
par année selon le prix actuel du mazout. La Ville devra assurer ces frais jusqu’à 
ce que ces immeubles soient rénovés. La commissaire n’est pas sûre que la Ville 
vote le projet dans son entier car la majorité politique du Conseil municipal a 
changé. Face à cette incertitude, il serait peut-être plus judicieux d’assurer le 
vote sur le crédit de rénovation en le déposant séparément du crédit lié aux rac-
cordements. Elle aimerait comprendre pourquoi les travaux de raccordement 
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devraient précéder la rénovation des édifi ces. M. Pagani insiste sur le fait que les 
immeubles existants compris dans la proposition PR-1069 doivent de toute façon 
être rénovés. Pour répondre à l’urgence, il est nécessaire que la Ville prenne un 
risque de 300 000 à 400 000 francs par année pour les bâtiments qui n’auront pas 
pu être rénovés avant les travaux de raccordement au réseau de chaleur renouve-
lable. M. Macherel estime possible techniquement de sortir la Cité Jonction du 
projet jusqu’à ce que ses bâtiments soient rénovés. Cela dit, une telle opération 
mettrait tout le plan d’affaires en péril sachant que la Cité Jonction comprend plus 
de 500 logements, soit 10% du quartier. Si cet ensemble était retiré du projet, la 
loi obligerait de toute façon la Ville à effectuer des interventions. Les vitrages et 
les embrasures doivent être renouvelés car ils ne sont plus conformes aux normes 
légales. La Ville ne pourra pas négocier longtemps avec le Canton le report des 
délais d’intervention.

M. Brunier ajoute que tous les clients privés des SIG ont adopté les mêmes 
positions que celles du département. Même s’il faut absorber le différentiel pour 
les locataires, les calculs fi nanciers de ces entreprises montrent que le raccorde-
ment des bâtiments au réseau renouvelable permet à terme de consommer moins.

Un commissaire voudrait savoir comment se termine le protocole d’accord et 
demande si le délai des trente ans est repris dans le contrat de fournitures. Il serait 
intéressant de savoir si le contrat de fournitures va reprendre les 16 centimes. 
M. Brunier lui rétorque que le protocole d’accord ne concerne que l’ancienne 
étude. Dans ce cadre, les SIG ont pris des mesures conservatoires en investissant 
5 millions de francs notamment dans la mise en place de canalisations. En pre-
nant ces risques, les SIG espèrent bien évidemment une volonté d’engagement 
des prospects. Après s’être mis d’accord sur les principes, les différents acteurs 
se trouvent dans une phase de rédaction des contrats de commercialisation. 
Mme Durandeux ajoute que le contrat de fournitures comprend entre autres une 
prestation avec des conditions d’entrée et une durée d’engagement précise.

Un commissaire demande si le fait d’avoir signé le protocole d’accord oblige 
la Ville à se lancer dans les travaux de rénovation proposés dans le projet. L’enjeu 
de cette question est de savoir si l’entrée dans le processus du protocole d’accord 
hypothèque tout plan de rechange. On peut imaginer que la Ville préfère utiliser 
le montant de 100 millions de francs pour prévoir la réalisation d’un nouveau 
quartier au lieu de procéder à des rénovations. M. Pagani relève que le protocole 
demande à la Ville de raccorder ses tuyaux à l’énergie produite par les SIG. Le 
seul risque réside dans le paiement de la différence du prix du mazout. L’effort 
qui est demandé à la Ville concerne un engagement à relier les bâtiments fi gu-
rant dans le projet durant les cinq prochaines années. Une fois les raccordements 
effectués dans les bâtiments existants, la Ville devra trouver une solution pour 
compenser le différentiel des frais de chauffage. Dans tous les cas, le Conseil 
municipal n’est pas prisonnier de la décision qu’il prendra. Cela dit, la propo-
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sition de raser le quartier pour reconstruire les immeubles est diffi cilement pen-
sable. Le relogement de 500 personnes représenterait un travail de titan.

M. Brunier confi rme que le modèle d’affaires ne tient plus si la Ville décide 
de raser les immeubles pour reconstruire un nouveau quartier. Mme Cerda ajoute 
que les réfl exions autour du projet ont abouti à un système de raccordement qui 
sera réalisé en dehors du processus de rénovation. Ce procédé offrira des résultats 
rapides en matière de déploiement d’énergies renouvelables. Cela dit, l’intérêt à 
la rénovation a été maintenu pour que les propriétaires puissent assumer leur rôle. 
Le système va engendrer une dynamique positive dans laquelle chaque acteur 
pourra effectuer ses propres choix le moment venu.

Mme Durandeux confi rme à un commissaire que le projet se situe à 78% d’éner-
gies renouvelables puisque les 16 gigawatts de gaz ne sont pas renouvelables. 
Le commissaire en déduit que les 18 gigawatts d’électricité sont renouvelables. 
Mme Durandeux lui répond par l’affi rmative. Les SIG se sont engagés à réserver 
de l’électricité renouvelable et locale. L’électricité produite dans le cadre du projet 
ne proviendra pas d’une centrale chaleur-force afi n d’éviter les émissions de CO

2
 

et d’autres particules mauvaises pour les voies respiratoires. Le commissaire dési-
rerait savoir d’où proviennent les 18 gigawatts d’électricité renouvelable et pour-
quoi cette marge n’est pas considérée par l’Offi ce cantonal de l’énergie comme 
un moyen de chauffage. M. Brunier lui indique que cette électricité provient des 
barrages du Seujet, de Chancy-Pougny et de Verbois. Les SIG disposent d’une 
marge à l’intérieur de Genève pour répondre à ce genre de besoins. M. Brunier 
précise que l’Offi ce cantonal de l’énergie a interdit le chauffage électrique quand 
Genève n’était de loin pas dans le renouvelable. Depuis, la politique des SIG est 
de produire de l’électricité totalement renouvelable. Par ailleurs, le chauffage à 
basse électricité ne fait pas sens dans une ville comme Genève qui sera 100% 
renouvelable en 2017. Mme Durandeux précise qu’une unité d’électricité produite 
par une pompe à chaleur conduit à générer trois unités de chaleur. Le coeffi cient 
de performance permet de valoriser l’électricité locale. M. Pagani tient à souligner 
que les pompes à chaleur vont permettre à la Ville d’économiser du fi oul avec un 
ratio de 1 pour 3. L’idée proposée par les SIG pour compenser les besoins de ces 
technologies nouvelles est d’utiliser la géothermie et les cellules photovoltaïques.

Discussion, prises de position des partis et vote

Un commissaire des Verts considère que la proposition PR-1069 est un très 
beau projet. Cela dit, la question de la rénovation du quartier de la Cité Jonction 
reste en suspens. A ce stade, la commission peut procéder au vote du projet ou 
demander différents scénarios concernant la Cité Jonction. Si la seconde solution 
était adoptée, la commission pourrait avoir le choix entre un scénario de rénova-
tion et un autre de démolition/reconstruction.
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Un commissaire du Parti libéral-radical craint que la demande du commis-
saire des Verts risque de repousser la PR-1069 jusqu’à la prochaine législature. 
Comme l’ont affi rmé MM. Pagani et Brunier, le protocole s’intéresse plus au 
nombre des logements de la Cité Jonction qu’à leur confi guration.

Le commissaire du Parti libéral-radical propose d’auditionner Mme Salerno en 
tant que responsable de la Gérance immobilière municipale (GIM) pour savoir s’il 
est possible de reporter les frais d’énergie en cas de surcoût ou si la Ville pourra 
les assumer à 100%. Il souhaiterait, avant de voter en plénière, connaître le vrai 
prix du KWh, et comparer ce montant avec ce que paie actuellement la GIM, car 
la somme à la charge de la Ville pourrait s’avérer importante. Une différence de 
5 centimes, c’est déjà 1 million de francs par an, et sur un contrat de trente ans cela 
devient encore plus impressionnant.

Un commissaire du Mouvement citoyens genevois se demande si le Conseil 
municipal a le poids de dire non à ce projet ou de renégocier le prix du KWh.

Une commissaire d’Ensemble à gauche fait remarquer que la mise en œuvre 
du CADéco aura un impact important sur la vie quotidienne dans le quartier. Il 
serait inimaginable de le refuser.

Une commissaire socialiste pense que la commission a intérêt à aller de 
l’avant dans ce projet. Les hypothèses qui sont formulées par rapport à la Cité 
Jonction pourraient avoir des répercussions sur l’ensemble de l’équipement du 
périmètre. Il faut comprendre que la Cité Jonction représente une inconnue dont 
on n’aura pas la réponse avant un certain nombre de mois. Il ne faut pas oublier 
que le plan d’affaires reste viable à partir du moment où la Ville assume le volume 
du projet de la Jonction. Elle propose de ne pas bloquer le projet global en deman-
dant un investissement supplémentaire en termes d’études.

Un commissaire des Verts propose l’audition d’une association de protection 
de la nature afi n d’avoir des éclaircissements sur l’impact direct sur l’environne-
ment que pourraient avoir les pompes à chaleur.

Un commissaire d’Ensemble à gauche estime que le projet est excellent. 
Il ajoute, pour répondre à la préoccupation environnementale, que des études 
menées par l’Université de Genève ont démontré que les pompes à chaleur 
avaient tendance à refroidir le lac plutôt que de le réchauffer.

Vote sur les demandes d’auditions et la proposition

Le président met aux voix la proposition d’auditionner Mme Salerno en tant 
que responsable de la GIM, qui est refusée.

Le président soumet la proposition d’auditionner une association de protec-
tion de la nature, qui est refusée.
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Le président met aux voix la proposition PR-1069, qui est acceptée à l’unani-
mité et dans son entier par la commission. (Voir ci-après le texte des délibérations 
adoptées sans modifi cation.)

Annexe: présentation du Service de l’énergie «CADéco Jonction»
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M. Jean Rossiaud, président (Ve). Monsieur le président, Mesdames et Mes-
sieurs, au nom de la commission je vous encourage à accepter ce projet. Nous 
avons auditionné M. Pagani et M. Brunier des Services industriels de Genève (SIG) 
ainsi que le Service de l’énergie. C’était un excellent projet. J’y reviendrai en tant 
que Vert, parce que je pense que les Verts peuvent être fi ers d’avoir amené une telle 
réfl exion, notamment auprès du Service de l’énergie de la Ville de Genève et auprès 
des SIG pour que nous puissions avoir des projets dignes du futur.

Premier débat

M. Adrien Genecand (LR). Le Parti libéral-radical souscrit évidemment à 
cette proposition mais est simplement soucieux, comme il l’a été dans le débat sur 
les Minoteries, que cette Ville de Genève soit simplement capable de rénover tous 
ses immeubles de la même façon dans une logique énergétique, car il est totale-
ment incompréhensible en termes de fonctionnement à long terme de ne pas faire 
au moins participer les locataires actuels à l’effort de rénovation. Sachant que 
ce cas s’inscrit exactement dans la même typologie que les Minoteries, les per-
sonnes qui habitent dans les bâtiments concernés paieront moins de charges. En 
effet, a priori la rénovation va coûter ce qu’elle coûtera, et puis puisque ça devrait 
normalement améliorer le bilan énergétique des locataires des immeubles, ceux-
ci bénéfi cieront d’une réduction de leur facture de chauffage.

Le Parti libéral-radical dépose un amendement qui vient s’ajouter en dernier 
article et qui consiste simplement à dire que les locataires des immeubles, dans 
cette volonté de participer à l’effort de guerre que mènent les SIG et la Ville de 
Genève, participeront soit à SIG vitale vert, soit à ce qui pourrait être le nec plus 
ultra de la participation en termes de frais de chauffage développé par les SIG et 
la Ville de Genève. Cela afi n que ce qu’ils ne paieront plus dans leurs charges – 
leur loyer n’étant pas augmenté –, ils le paient au moins à l’entreprise dont nous 
sommes notamment propriétaires, pour pouvoir nous permettre de continuer à 
développer ce type de projet écologique, et que fi nalement ce qu’ils gagnent eux 
à titre privé, avec un investissement qui je vous le rappelle est collectif et au nom 
de tous les citoyens, ils le redonnent au moins à la collectivité en permettant aux 
SIG de continuer à promouvoir ce type d’énergie, en souscrivant à SIG vitale vert.

Nous déposons donc l’amendement suivant qui, vous l’avez compris, 
demande aux locataires par un nouvel article 6 de s’affi lier au programme le plus 
élevé disponible auprès des SIG en matière de frais de chauffage:

Projet d’amendement

«Art. 6. – Les locataires concernés par la présente rénovation devront sous-
crire à SIG vitale vert.»
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M. Jean-Charles Lathion (DC). Je ne pensais pas intervenir, mais c’est 
fi nalement la prise de parole du président de la commission des travaux et des 
constructions ramenant aux Verts tous les bienfaits de la République qui m’incite 
à le faire. J’aimerais dire, pour une fois, que nous ne sommes pas tout à fait sur 
la même longueur d’onde, parce que nous, nous reconnaissons le travail exem-
plaire qui est fait en la matière par les services de M. Pagani, notamment dans les 
économies d’énergie. Je crois qu’il a une équipe qui fait vraiment du bon travail. 
C’est ce qu’il faut reconnaître. Je pense que nous pouvons concourir à encourager 
ce qui se fait, comme la commission par son vote à l’unanimité.

M. Grégoire Carasso (S). Une fois n’est pas coutume, le Parti socialiste par-
tage pleinement les considérations évoquées à l’instant par M. Lathion du Parti 
démocrate-chrétien, puisqu’en effet, plutôt que de chercher à faire une malheu-
reuse récupération de la qualité de ce projet dans lequel les locataires sont aussi 
bien investis, le groupe socialiste n’entend pas les pénaliser par ce projet et refu-
sera donc l’amendement du Parti libéral-radical. Je le signale pendant que j’y 
pense, parce que je crois que c’est là une bien vilaine sanction que de vouloir 
imposer cette souscription à SIG vitale vert aux locataires, d’autant plus que le 
Parti libéral-radical est généralement soucieux de savoir comment contrôler et 
vérifi er les bonnes idées.

Le Parti socialiste s’opposera donc à cette sanction des locataires et salue ici 
non seulement le travail des SIG – et c’est leur mission – qui investissent près 
de 41 millions dans ce projet visant à utiliser l’eau du Rhône pour chauffer le 
quartier de la Jonction, mais aussi le conseiller administratif, Rémy Pagani, et 
la cheffe de service en la matière. Vous comprendrez bien là qu’il n’y a pas de 
volonté de récupération partisane. Je pense qu’un bon projet, il faut savoir le 
saluer, en l’occurrence Mme Cerda qui fait des prestations remarquables, lors de 
chacune de ses auditions, et qui nous amène des projets fi celés de manière exem-
plaire. Le Parti socialiste tenait à le mettre en évidence.

Nous avons ici, pour l’essentiel, la réalité foncière de cette proposition dont 
l’énoncé en entier a été lu tout à l’heure patiemment par le président de séance. 
Le Parti socialiste l’acceptera avec enthousiasme et nous espérons que ce soutien 
qui était unanime en commission le sera également en plénière, moins le Parti 
libéral-radical, afi n de refuser cet amendement mesquin.

M. Rémy Pagani, conseiller administratif. Monsieur le président, Mes-
dames et Messieurs les conseillers municipaux, avant que tout le monde tire la 
couverture à soi, j’aimerais relever un certain nombre de choses qui me semblent 
être importantes. Il est question aujourd’hui de chauffer 5000 appartements avec 
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l’eau du lac. C’est ça le véritable enjeu de cette discussion. Je remercie la com-
mission des travaux et des constructions d’avoir accepté à l’unanimité cette pro-
position, parce que c’est vraiment une proposition novatrice.

Je suis allé visiter les pays Baltes pour ramener cette machine extraordinaire 
qu’est la pompe à chaleur à haute température. Elle se refroidit et se chauffe avec 
l’eau de la Baltique. Si ce projet est réalisé le plus rapidement possible, notam-
ment pour Artamis, nous pourrons multiplier et démultiplier cette expérience 
pour chauffer, au fur et à mesure, la majorité des appartements de notre ville. 
C’est ça l’enjeu pour se passer d’énergies fossiles.

Nous sommes cohérents, Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, 
en déposant une plainte pénale à l’encontre de la centrale nucléaire du Bugey, 
nous mettons en même temps en place des solutions novatrices qui nous permet-
tront de sortir du cercle vicieux des énergies fossiles qui n’ont pas d’avenir. On 
peut bien dire: «Mais on a trouvé du pétrole, taratati taratata…», il n’empêche 
que dans cent ou deux cents ans il n’y aura plus d’énergie fossile, on le sait. Or, 
ces énergies-là sont renouvelables et permettront aux générations futures de pou-
voir vivre comme nous vivons aujourd’hui avec une énergie renouvelable.

A part ça, Monsieur Genecand, je ne veux pas polémiquer, mais les loca-
taires, nos locataires, tous les locataires des 5300 appartements bénéfi cient d’une 
baisse substantielle aujourd’hui de leur compte de chauffage, puisque le prix du 
mazout a baissé quasiment de moitié. Alors est-ce que votre logique serait de 
dire que nous devons leur réclamer la différence aujourd’hui, parce qu’ils ont fait 
des bénéfi ces avec leur compte de chauffage cet hiver et qu’ils en referont peut-
être l’année prochaine? Je pense qu’on fait une expérience, et vous avez tous été 
d’accord de la tenter. Il ne faut pas commencer à dire que parce qu’ils ont fait des 
économies, on va leur récupérer ça sur le loyer. J’entends, il y a un minimum de 
fl uctuations que nous ne pouvons pas maîtriser et qui ne sont pas maîtrisables. Il 
ne s’agit pas de les reporter sur les locataires, c’est le risque du propriétaire, ma 
foi c’est comme cela.

M. Jean Rossiaud (Ve). J’aimerais faire un éclaircissement sur ma première 
intervention. J’ai évidemment remercié les services de Mme Cerda, le départe-
ment pour le travail qu’il fait, et j’ai également remercié les SIG. Je voulais 
simplement rendre à César ce qui est à César, c’est-à-dire rendre historiquement 
hommage au travail des Verts depuis plus de trente ans pour amener ce Conseil 
municipal et les services de la Ville de Genève à prendre des positions qu’ils 
étaient loin de prendre il y a trente ans. Je ferais le même raisonnement s’il 
s’agissait de lois sociales par rapport aux premiers socialistes ou aux premiers 
communistes.
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Aujourd’hui je remercie donc simplement le Conseil administratif et 
l’ensemble de ce Conseil municipal d’arriver à promouvoir une solution qui est 
non seulement novatrice, mais qui est aussi tournée vers les générations futures, 
comme vient de le rappeler M. le conseiller administratif Pagani.

Quant à l’amendement qui, je n’arrive même pas à le nommer, on l’a dit mes-
quin, je trouve que le mot est un peu gentil… S’agissant de prendre aux locataires 
les économies d’énergie gagnées en termes de charges, les Verts voteront évidem-
ment contre.

M. Daniel Sormanni (MCG). Mesdames et Messieurs les conseillers muni-
cipaux, le Mouvement citoyens genevois acceptera la proposition telle qu’elle est 
ressortie de la commission. Je pense que l’amendement n’a pas de sens, on ne 
peut pas obliger les gens à souscrire un produit marketing fi nalement, parce que 
l’énergie prétendument verte des SIG est un produit marketing et rien d’autre. Je 
ne suis même pas sûr qu’en réalité il y ait une différence signifi cative entre vitale 
vert et vitale bleu. Donc en fait ça ne change rien. Je crois que c’est logique de 
ne pas entrer en matière sur cet amendement. On ne peut pas lier les gens et les 
obliger, parce qu’ils ont peut-être une baisse hypothétique de leurs frais de chauf-
fage, ça n’a pas de sens.

Je ne sais pas qui a présidé la commission pour mettre deux ans avant de 
venir devant ce Conseil municipal, mais je le regrette, car il y a quand même un 
immeuble construit qui va être chauffé par cette centrale, mais comme il est habité 
depuis six mois, vous imaginez bien qu’il a fallu le chauffer, il y a donc une chauf-
ferie provisoire. Tout ça coûte de l’argent. C’est des frais et c’est assez compliqué. 
Alors effectivement, cette proposition est la bienvenue et nous l’accepterons telle 
qu’elle est ressortie de la commission.

M. Adrien Genecand (LR). Je me permets d’expliciter, parce que manifes-
tement ça n’a pas été tout à fait saisi. Le magistrat nous a dit en commission que 
le gain était de 350 000 à 450 000 francs pour les personnes concernées. A titre 
personnel, si cette municipalité et ce Conseil avaient une volonté de travailler 
sérieusement sur le patrimoine immobilier, notamment sur la question des loyers, 
c’est évident que c’est sur le loyer que l’on devrait travailler et non pas sur la 
question des charges.

Cela étant, Monsieur Pagani, je suis très heureux de voir que ce que je vous 
ai dit au budget il y a quatre mois vous est resté. Alors effectivement, le pétrole 
est deux fois plus bas – et deux fois plus bas c’est gentil. Je vous rappelle sim-
plement que vous m’avez expliqué il y a quatre mois que ça n’avait aucun impact 
dans le budget de la Ville de Genève, parce que vos stocks de mazout étaient déjà 
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achetés à des prix plus élevés, et que malheureusement il ne fallait pas en tenir 
compte au budget. Je constate simplement quatre mois après que le pétrole est 
toujours au même niveau, mais vos stocks sont bizarrement tout à la faveur des 
locataires. 

La chose est très simple, et je demanderai le vote nominal là-dessus. On a là 
un cadeau fait à une série de personnes de 350 000 à 400 000 francs qui sera payé 
par la collectivité dans son ensemble. Monsieur le président, vous transmettrez, la 
seule question que vous devez vous poser, Monsieur Carasso, est la suivante: est-
ce que les gens, les personnes, les individus, ceux que généralement vous estimez 
être forcément égocentriques, individualistes, mesquins pour certains, voire pire, 
méritent un cadeau aux frais de la princesse ou pas? La réponse est simple, c’est 
non. Ce n’est pas à la Ville de Genève, ce n’est pas au contribuable, ce n’est pas 
à la collectivité publique de payer pour que certains paient moins de loyer à la 
fi n du mois, c’est tout. Si vous décidez que certains locataires peuvent bénéfi cier 
de cadeaux, c’est votre choix, ce n’est pas notre choix, et c’est pour ça que nous 
proposons cet amendement.

M. Rémy Pagani, conseiller administratif. Ce sera ma dernière interven-
tion, Monsieur le président. Je tiens juste à remercier toutes les personnes, parce 
qu’on a pris deux ans et j’aimerais en expliquer les raisons; on a négocié pied à 
pied avec les Services industriels, car la rentabilité de cette opération n’était pas 
gagnée d’avance et vous les connaissez, ils mettent la ceinture et les bretelles, 
d’autant plus qu’ils ont vécu une situation assez périlleuse qui leur a fait prendre 
ce projet avec toute la prudence voulue. Nous avons donc négocié pied à pied et 
sommes arrivés à un prix extrêmement intéressant pour les deux parties.

Je tiens à remercier les Services industriels qui mettent 41 millions dans cette 
première expérience, et c’est une expérience qui comporte un certain nombre de 
risques. J’aimerais aussi remercier par parenthèse, mais pas par parenthèse seule-
ment, le Service de l’énergie, parce qu’effectivement, comme l’a dit M. Rossiaud, 
depuis maintenant je crois trente, trente-cinq ans, le Service de l’énergie de la Ville 
de Genève est à la pointe européenne des solutions innovantes – et j’ose le dire. 
Nous en sommes très fi ers, et j’ai pu poursuivre ce travail.

J’aimerais également remercier la codirection, et notamment M. Macherel 
qui était l’un des responsables du Service de l’énergie ayant fait ses classes dans 
l’administration, et je pense qu’avec toutes ces compétences-là nous avons pu et 
nous pourrons mettre à la disposition de la population un service extrêmement 
performant.

Monsieur Genecand, juste pour vous dire, c’est un peu compliqué toute cette 
affaire, parce qu’aujourd’hui, peut-être que si on prend la Cité Jonction, par 
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exemple les 550 baux que nous avons, les locataires gagneront globalement en 
tout à peu près les chiffres que vous avez cités, je suis d’accord avec vous, sauf 
que si le mazout continue de rester au niveau où il est, demain quand ils seront 
branchés sur ce système, ils paieront plus cher que leurs voisins de la Jonction qui 
sont dans le privé. Au niveau des charges, pas au niveau de leur loyer. Au niveau 
des charges, je parle des charges de chauffage.

Je trouve qu’il faut être extrêmement prudent et je vous invite à la prudence 
dans ce genre de choses, si on veut que ce système soit récompensé au fi nal, c’est-
à-dire qu’on le multiplie par cinq, puisqu’il est question de mettre cinq machines 
en Ville de Genève qui multiplieront ces 5000 logements par cinq. Je vous laisse 
faire le calcul…

C’est une expérience qui doit porter ses fruits. Si nous commençons à mettre 
des boulets aux pieds des gens qui seraient porteurs de ce projet en disant lors 
d’un repas le samedi soir: «Moi je suis chauffé par l’eau du lac et en fait j’y 
gagne un petit quelque chose par rapport à d’autres qui seraient chauffés dans 
le privé par du mazout» par exemple, je trouve que c’est intéressant comme sys-
tème démultiplicateur. C’est pour cela que je vous invite à la prudence quant à 
cet amendement.

M. Grégoire Carasso (S). Je dirai simplement quelques mots à l’attention de 
M. Genecand et je vous remercie de bien vouloir les lui transmettre.

Pour une fois que les locataires n’ont pas des charges qui augmentent, la 
conclusion du Parti libéral-radical est qu’il faut quand même les faire passer à la 
caisse. Ça, pour le Parti socialiste, ce n’est pas acceptable. La mission des SIG 
est de réaliser des économies d’énergie et de mettre à disposition des systèmes 
en lien avec les collectivités publiques, en l’occurrence toute une infrastructure 
qui va effectivement permettre à près de 5000 locataires de voir leur facture de 
charges diminuer. C’est positif pour les locataires et c’est positif pour l’environ-
nement, puisqu’on a près de 50% de tonnes de CO

2
 qui vont ainsi être écono-

misées, et le Parti socialiste s’opposera de manière radicale à cette sanction que 
vous voulez infl iger dans un bon projet aux locataires qui auront la possibilité 
d’en bénéfi cier.

Dans plein d’autres situations, les locataires bénéfi cient de conditions à 
Genève qui sont particulièrement diffi ciles, qu’ils soient dans le privé ou dans 
le public. Là, le Parti libéral-radical souhaite les sanctionner. C’est franchement 
– je reprends le terme employé tout à l’heure – mesquin, surtout venant d’un 
groupe qui s’est opposé encore tout récemment aux 90 millions de francs pour 
la rénovation de l’ensemble des Minoteries où là nous avons des locataires qui 
paient des charges très élevées. C’est grâce à une petite majorité de ce Conseil 
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municipal – et d’autres suivront je l’espère, avec une majorité qui sera forcé-
ment différente – qu’il sera possible de rénover ces bâtiments et de participer à 
un autre niveau là aussi au bien-être des locataires et aux économies d’énergie.

Mme Uzma Khamis Vannini (Ve). Je vais être assez brève. Concernant l’amen-
dement, je ne sais pas si le Parti libéral-radical roule uniquement pour quelques pro-
priétaires ou s’il se souvient des notions un peu libérales qui concernent la liberté 
contractuelle. Tout d’abord, on ne peut pas obliger un locataire à contracter. Ça se 
passe par une modifi cation des conditions du bail, il y aura donc des avis de modi-
fi cation à signifi er. S’il le souhaite, ce sera au propriétaire de faire la démarche. Le 
locataire pourra s’y opposer, ce qui engendrera des procédures contre les proprié-
taires. Par ailleurs, compte tenu de la situation actuelle des loyers, il est extrême-
ment mal venu de surcharger la barque plutôt que d’exploiter la possibilité de gain 
pour ces locataires de quelques centaines de francs qu’ils pourraient utiliser dans 
la consommation qui est tellement chère au Parti libéral-radical.

Je suis donc très surprise d’une telle méconnaissance de la situation des loca-
taires, des loyers, du droit contractuel et de la situation de la consommation par 
le Parti libéral-radical. Là je dois dire que les Verts s’opposent bien sûr à cet 
amendement qui en plus n’incite pas les gens à choisir une voie qui est beaucoup 
plus écologique.

M. Adrien Genecand (LR). Ce débat est vraiment fantastique. On aura 
entendu M. Pagani nous dire d’abord que le pétrole était fi ni, comme ses pré-
décesseurs – cela fait quarante ans qu’on nous prédit la fi n du pétrole –, et puis 
nous dire dans le même débat: «Vous comprenez, c’est compliqué pour les loca-
taires qui discuteront à une dîner en ville du prix des charges, parce que celui qui 
est au mazout va payer moins.» Il faut savoir, parce que s’il n’y a bientôt plus 
de pétrole, a priori le mazout va quand même être plus cher, et ce sera donc plus 
diffi cile pour aller dîner en ville. Mais rassurez-vous, Monsieur Pagani, pour les 
dîners en ville...

Néanmoins, les locataires de la Ville de Genève ne devront pas oublier 
une chose, c’est qu’ils donnent simplement le loyer moyen qui est payé dans 
les immeubles en Ville de Genève, et je le rappelle pour tous ceux qui nous 
écoutent et qui peut-être ne le savent pas, le loyer moyen en Ville de Genève est 
de 950 francs pour un trois-pièces et de 1450 francs pour un quatre-pièces. Il ne 
faudra pas qu’ils oublient de dire ça dans les dîners en ville, en parallèle de leurs 
charges. Et comme ça, les locataires du privé, lorsqu’ils compareront leur situa-
tion à celle des locataires de la Ville de Genève, je ne suis pas certain qu’il y aura 
grands pleurs dans les chaumières et dans les dîners en ville.
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Quant à la deuxième partie fantastique de cette soirée, à savoir que les Verts 
s’opposent à cet amendement et qu’ils estiment que les SIG ne proposent apparem-
ment qu’une espèce de variante marketing SIG vitale vert / SIG vitale bleu, je vous 
rappelle que c’est quand même le fait de payer au juste prix à peu près, parce qu’on 
n’y est pas encore, ce que coûte la production des énergies vertes et renouvelables. 
Les Verts nous disent alors que c’est marketing et que c’est méchant de demander 
aux locataires de la Ville de Genève qui bénéfi cient de conditions extrêmement 
avantageuses de simplement remplir quelques devoirs en parallèle, de contribuer à 
ce qu’on puisse rénover le parc immobilier de la Ville de Genève et à développer 
les énergies renouvelables. Mais alors là, franchement, on aura tout entendu ce soir.

Je vous le rappelle, Monsieur le président, j’ai demandé le vote nominal. La 
question est la suivante: est-ce que les gens qui habitent dans ces immeubles 
paieront exactement la même chose, ou est-ce que vous leur faites un cadeau? Si 
vous décidez de leur faire un cadeau sur le dos du reste des contribuables pour qui 
nous roulons et non pas pour les propriétaires privés, Madame la représentante 
des Verts, c’est votre choix, mais au moins assumez-le.

Le président. Le bureau a décidé de clore la liste. Je donne la parole à 
M. Gisselbaek.

M. Morten Gisselbaek (EàG). Très rapidement, Monsieur le président, 
Mesdames et Messieurs, juste pour dire que cette discussion sur cet amende-
ment me semble un peu surréaliste dans le cadre de ce projet. Essayer de tenir 
cette discussion en plénière comme ça sur un beau projet pour lequel tout le 
monde est d’accord et que tout le monde va accepter est vraiment déplacé. C’est 
faire des discussions pour rien. Ces discussions vous devriez les proposer dans 
le cadre du travail des commissions, peut-être, mais en tout cas ça n’a pas beau-
coup de sens ici.

Ensemble à gauche se réjouit évidemment de voir ce type de projet arriver, 
mais trouve aussi normal qu’avec les problèmes nous voyions aujourd’hui ce 
genre de projet. J’aurais envie de dire que c’est un minimum, et nous espérons 
bien que la Ville ira effectivement beaucoup plus loin. Nous engageons ce Conseil 
municipal à soutenir tous les efforts futurs qui seront faits pour réduire les émis-
sions de CO

2
 et pour réduire la pollution en ville et autour.

Mme Uzma Khamis Vannini (Ve). Ça va être très court. J’avais une rectifi ca-
tion. D’abord, je n’ai pas du tout parlé de marketing, contrairement à ce qui a été 
soutenu. La deuxième chose, c’est que pour les locataires de propriétaires privés, 
il faudrait peut-être qu’ils leur demandent de réajuster le loyer aux taux hypothé-
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caires actuellement en vigueur et de faire un calcul de rendement pour obtenir des 
loyers un peu plus proches de la réalité, c’est tout. Ce n’est donc pas la peine de 
les mettre en opposition, c’est simplement une question d’être cohérent et d’être 
honnête avec une grande partie de la population genevoise qui reste, qui est loca-
taire et qui est aussi, je vous le rappelle, locataire de privés comme de publics.

Deuxième débat

Mise aux voix à l’appel nominal, la délibération I est acceptée à l’unanimité (66 oui).

Ont voté oui (66):

M. Jean-Luc von Arx (DC), Mme Olga Baranova (S), M. François Bärtschi 
(MCG), Mme Fabienne Beaud (DC), M. Eric Bertinat (UDC), M. Pierre de Boccard 
(LR), M. Simon Brandt (LR), Mme Natacha Buffet-Desfayes (LR), Mme Sandrine 
Burger (Ve), M. Rémy Burri (LR), M. Grégoire Carasso (S), Mme Anne Carron 
(DC), Mme Maria Casares (S), Mme Jennifer Conti (S), Mme Laurence Corpataux 
(Ve), Mme Sophie Courvoisier (LR), M. Emmanuel Deonna (S), M. Guy Dossan 
(LR), Mme Hélène Ecuyer (EàG), Mme Vera Figurek (EàG), Mme Jannick Frigenti 
Empana (S), M. Simon Gaberell (Ve), M. Sami Gashi (DC), M. Pierre Gauthier 
(EàG), Mme Amanda Gavilanes (S), M. Adrien Genecand (LR), M. Morten 
Gisselbaek (EàG), M. Alfonso Gomez (Ve), M. Stéphane Guex (EàG), M. Olivier 
Gurtner (S), M. Jean-Philippe Haas (MCG), M. Christo Ivanov (UDC), M. Claude 
Jeanneret (MCG), Mme Uzma Khamis Vannini (Ve), Mme Florence Kraft-Babel 
(LR), M. Jean-Charles Lathion (DC), M. Laurent Leisi (MCG), Mme Christiane 
Leuenberger-Ducret (S), M. Didier Lyon (UDC), M. Amar Madani (MCG), 
Mme Danièle Magnin (MCG), M. François Mireval (S), M. Michel Nargi (LR), 
M. Jacques Pagan (UDC), Mme Maria Pérez (EàG), Mme Patricia Richard (LR), 
M. Lionel Ricou (DC), Mme Helena Rigotti (LR), Mme Maria Vittoria Romano 
(S), M. Jean Rossiaud (Ve), Mme Michèle Roullet (LR), M. Gazi Sahin (EàG), 
M. Souheil Sayegh (DC), M. Vincent Schaller (LR), M. Pierre Scherb (UDC), 
Mme Albane Schlechten (S), M. Tobias Schnebli (EàG), M. Daniel Sormanni 
(MCG), M. Pascal Spuhler (MCG), Mme Brigitte Studer (EàG), Mme Martine Sumi 
(S), Mme Marie-Pierre Theubet (Ve), M. Sylvain Thévoz (S), M. Joris Vaucher 
(Ve), M. Jean Zahno (UDC), M. Thomas Zogg (MCG). 

Etaient excusés à la séance ou absents au moment du vote (13):

Mme Marie Barbey-Chappuis (DC), M. Régis de Battista (S), Mme Gloria 
Castro (EàG), Mme Alia Chaker Mangeat (DC), M. Pascal Holenweg (S), 
M. Ahmed Jama (S), M. Alain de Kalbermatten (DC), Mme Christina Kitsos (S), 
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M. Daniel-Dany Pastore (MCG), Mme Astrid Rico-Martin (DC), Mme Virginie 
Studemann (S), M. Vincent Subilia (LR), M. Olivier Wasmer (LR).

Présidence:

M. Carlos Medeiros (MCG), président, n’a pas voté.

Mise aux voix à l’appel nominal, la délibération II est acceptée à l’unanimité (69 oui).

Ont voté oui (69):

M. Jean-Luc von Arx (DC), Mme Olga Baranova (S), M. François Bärtschi 
(MCG), Mme Fabienne Beaud (DC), M. Eric Bertinat (UDC), M. Pierre de Boccard 
(LR), M. Simon Brandt (LR), Mme Natacha Buffet-Desfayes (LR), Mme Sandrine 
Burger (Ve), M. Rémy Burri (LR), M. Grégoire Carasso (S), Mme Anne Carron 
(DC), Mme Maria Casares (S), Mme Alia Chaker Mangeat (DC), Mme Jennifer Conti 
(S), Mme Laurence Corpataux (Ve), Mme Sophie Courvoisier (LR), M. Emmanuel 
Deonna (S), M. Guy Dossan (LR), Mme Hélène Ecuyer (EàG), Mme Vera Figurek 
(EàG), Mme Jannick Frigenti Empana (S), M. Simon Gaberell (Ve), M. Sami Gashi 
(DC), M. Pierre Gauthier (EàG), Mme Amanda Gavilanes (S), M. Adrien Genecand 
(LR), M. Morten Gisselbaek (EàG), M. Alfonso Gomez (Ve), M. Stéphane Guex 
(EàG), M. Olivier Gurtner (S), M. Jean-Philippe Haas (MCG), M. Christo Ivanov 
(UDC), M. Claude Jeanneret (MCG), Mme Uzma Khamis Vannini (Ve), Mme Florence 
Kraft-Babel (LR), M. Jean-Charles Lathion (DC), M. Laurent Leisi (MCG), 
Mme Christiane Leuenberger-Ducret (S), M. Didier Lyon (UDC), M. Amar Madani 
(MCG), Mme Danièle Magnin (MCG), M. François Mireval (S), M. Michel Nargi 
(LR), M. Jacques Pagan (UDC), Mme Maria Pérez (EàG), Mme Patricia Richard 
(LR), Mme Astrid Rico-Martin (DC), M. Lionel Ricou (DC), Mme Helena Rigotti 
(LR), Mme Maria Vittoria Romano (S), M. Jean Rossiaud (Ve), Mme Michèle Roullet 
(LR), M. Gazi Sahin (EàG), M. Souheil Sayegh (DC), M. Vincent Schaller (LR), 
M. Pierre Scherb (UDC), Mme Albane Schlechten (S), M. Tobias Schnebli (EàG), 
M. Daniel Sormanni (MCG), M. Pascal Spuhler (MCG), Mme Brigitte Studer 
(EàG), Mme Martine Sumi (S), Mme Marie-Pierre Theubet (Ve), M. Sylvain Thévoz 
(S), M. Joris Vaucher (Ve), M. Olivier Wasmer (LR), M. Jean Zahno (UDC), 
M. Thomas Zogg (MCG).

Etaient excusés à la séance ou absents au moment du vote (10):

Mme Marie Barbey-Chappuis (DC), M. Régis de Battista (S), Mme Gloria 
Castro (EàG), M. Pascal Holenweg (S), M. Ahmed Jama (S), M. Alain de 
Kalbermatten (DC), Mme Christina Kitsos (S), M. Daniel-Dany Pastore (MCG), 
Mme Virginie Studemann (S), M. Vincent Subilia (LR).
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Présidence:

M. Carlos Medeiros (MCG), président, n’a pas voté.

Mis aux voix à l’appel nominal, l’amendement est refusé par 53 non contre 
17 oui (1 abstention).

Ont voté non (53):

M. Jean-Luc von Arx (DC), Mme Olga Baranova (S), M. François Bärtschi 
(MCG), Mme Fabienne Beaud (DC), Mme Sandrine Burger (Ve), M. Grégoire 
Carasso (S), Mme Anne Carron (DC), Mme Maria Casares (S), Mme Alia Chaker 
Mangeat (DC), Mme Jennifer Conti (S), Mme Laurence Corpataux (Ve), 
M. Emmanuel Deonna (S), Mme Hélène Ecuyer (EàG), Mme Vera Figurek (EàG), 
Mme Jannick Frigenti Empana (S), M. Simon Gaberell (Ve), M. Sami Gashi (DC), 
M. Pierre Gauthier (EàG), Mme Amanda Gavilanes (S), M. Morten Gisselbaek 
(EàG), M. Alfonso Gomez (Ve), M. Stéphane Guex (EàG), M. Olivier Gurtner (S), 
M. Jean-Philippe Haas (MCG), M. Ahmed Jama (S), M. Claude Jeanneret (MCG), 
Mme Uzma Khamis Vannini (Ve), M. Jean-Charles Lathion (DC), M. Laurent 
Leisi (MCG), Mme Christiane Leuenberger-Ducret (S), M. Didier Lyon (UDC), 
M. Amar Madani (MCG), Mme Danièle Magnin (MCG), M. François Mireval 
(S), M. Jacques Pagan (UDC), Mme Maria Pérez (EàG), Mme Astrid Rico-Martin 
(DC), M. Lionel Ricou (DC), Mme Maria Vittoria Romano (S), M. Jean Rossiaud 
(Ve), M. Gazi Sahin (EàG), M. Souheil Sayegh (DC), Mme Albane Schlechten 
(S), M. Tobias Schnebli (EàG), M. Daniel Sormanni (MCG), M. Pascal Spuhler 
(MCG), Mme Virginie Studemann (S), Mme Brigitte Studer (EàG), Mme Martine 
Sumi (S), Mme Marie-Pierre Theubet (Ve), M. Sylvain Thévoz (S), M. Joris 
Vaucher (Ve), M. Thomas Zogg (MCG).

Ont voté oui (17):

M. Eric Bertinat (UDC), M. Pierre de Boccard (LR), M. Simon Brandt (LR), 
Mme Natacha Buffet-Desfayes (LR), M. Rémy Burri (LR), Mme Sophie Courvoisier 
(LR), M. Guy Dossan (LR), M. Adrien Genecand (LR), Mme Florence Kraft-Babel 
(LR), M. Michel Nargi (LR), Mme Patricia Richard (LR), Mme Helena Rigotti (LR), 
Mme Michèle Roullet (LR), M. Vincent Schaller (LR), M. Pierre Scherb (UDC), 
M. Olivier Wasmer (LR), M. Jean Zahno (UDC).

S’est abstenu (1):

M. Christo Ivanov (UDC).
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Etaient excusés à la séance ou absents au moment du vote (8):

Mme Marie Barbey-Chappuis (DC), M. Régis de Battista (S), Mme Gloria 
Castro (EàG), M. Pascal Holenweg (S), M. Alain de Kalbermatten (DC), 
Mme Christina Kitsos (S), M. Daniel-Dany Pastore (MCG), M. Vincent Subilia 
(LR).

Présidence:

M. Carlos Medeiros (MCG), président, n’a pas voté.

Mise aux voix à l’appel nominal, la délibération III est acceptée à l’unanimité (70 oui).

Ont voté oui (70):

M. Jean-Luc von Arx (DC), Mme Olga Baranova (S), M. François Bärtschi 
(MCG), Mme Fabienne Beaud (DC), M. Eric Bertinat (UDC), M. Pierre de Boccard 
(LR), M. Simon Brandt (LR), Mme Natacha Buffet-Desfayes (LR), Mme Sandrine 
Burger (Ve), M. Rémy Burri (LR), M. Grégoire Carasso (S), Mme Anne Carron 
(DC), Mme Maria Casares (S), Mme Alia Chaker Mangeat (DC), Mme Jennifer Conti 
(S), Mme Laurence Corpataux (Ve), Mme Sophie Courvoisier (LR), M. Emmanuel 
Deonna (S), M. Guy Dossan (LR), Mme Hélène Ecuyer (EàG), Mme Vera Figurek 
(EàG), Mme Jannick Frigenti Empana (S), M. Simon Gaberell (Ve), M. Sami Gashi 
(DC), M. Pierre Gauthier (EàG), Mme Amanda Gavilanes (S), M. Adrien Genecand 
(LR), M. Morten Gisselbaek (EàG), M. Alfonso Gomez (Ve), M. Stéphane Guex 
(EàG), M. Olivier Gurtner (S), M. Christo Ivanov (UDC), M. Ahmed Jama (S), 
M. Claude Jeanneret (MCG), Mme Uzma Khamis Vannini (Ve), Mme Florence 
Kraft-Babel (LR), M. Jean-Charles Lathion (DC), M. Laurent Leisi (MCG), 
Mme Christiane Leuenberger-Ducret (S), M. Didier Lyon (UDC), M. Amar Madani 
(MCG), Mme Danièle Magnin (MCG), M. François Mireval (S), M. Michel Nargi 
(LR), M. Jacques Pagan (UDC), Mme Maria Pérez (EàG), Mme Patricia Richard 
(LR), Mme Astrid Rico-Martin (DC), M. Lionel Ricou (DC), Mme Helena Rigotti 
(LR), Mme Maria Vittoria Romano (S), M. Jean Rossiaud (Ve), Mme Michèle Roullet 
(LR), M. Gazi Sahin (EàG), M. Souheil Sayegh (DC), M. Vincent Schaller (LR), 
M. Pierre Scherb (UDC), Mme Albane Schlechten (S), M. Tobias Schnebli (EàG), 
M. Daniel Sormanni (MCG), M. Pascal Spuhler (MCG), Mme Virginie Studemann 
(S), Mme Brigitte Studer (EàG), Mme Martine Sumi (S), Mme Marie-Pierre Theubet 
(Ve), M. Sylvain Thévoz (S), M. Joris Vaucher (Ve), M. Olivier Wasmer (LR), 
M. Jean Zahno (UDC), M. Thomas Zogg (MCG).
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Etaient excusés à la séance ou absents au moment du vote (9):

Mme Marie Barbey-Chappuis (DC), M. Régis de Battista (S), Mme Gloria 
Castro (EàG), M. Jean-Philippe Haas (MCG), M. Pascal Holenweg (S), M. Alain 
de Kalbermatten (DC), Mme Christina Kitsos (S), M. Daniel-Dany Pastore 
(MCG), M. Vincent Subilia (LR).

Présidence:

M. Carlos Medeiros (MCG), président, n’a pas voté.

Les délibérations sont ainsi conçues:

DÉLIBÉRATION I

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article unique. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
326 300 francs fi nancé intégralement par le Fonds énergie et climat, soit un mon-
tant net de 0 franc, destiné à des travaux de raccordement de divers bâtiments du 
patrimoine administratif de la Ville de Genève au réseau de chaleur renouvelable 
CADéco Jonction.

DÉLIBÉRATION II

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,
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décide:

Article unique. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
314 400 francs fi nancé intégralement par le Fonds énergie et climat, soit un mon-
tant net de 0 franc, destiné à des travaux de raccordement de divers bâtiments 
du patrimoine fi nancier de la Ville de Genève au réseau de chaleur renouvelable 
CADéco Jonction.

DÉLIBÉRATION III

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 4 de la loi sur le domaine public: L 1 05 du 24 juin 1961 qui 
prévoit qu’«aucun droit réel ne peut être constitué sur le domaine public sans 
l’accord du Grand Conseil»;

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

vu le protocole d’accord signé entre la Ville de Genève et SIG en date du 
26 septembre 2013;

vu l’accord de principe du Conseil administratif de constituer une servitude 
d’empiètement en sous-sol grevant à charge la parcelle N° DP4715 de Genève 
Petit-Saconnex, propriété du domaine public communal en faveur de SIG selon 
plan de servitude d’empiètement provisoire du 4 février 2014 de JC Wasser SA;

vu l’accord de principe du Conseil administratif de constituer des servitudes 
d’usage de local et de passage, d’une durée de 50 ans, grevant à charge les par-
celles N° 4155 de Genève Petit-Saconnex sise quai du Seujet 30 à 36 et N° 366 
de Genève Plainpalais, Cité-Jonction, selon les plans de servitudes provisoires 
Nos 1, 2 et 4 établis les 3 et 4 février 2014 par JC Wasser SA, ingénieur géomètre 
offi ciel, ainsi que de constituer des servitudes de canalisations sur les parcelles 
Nos 366, 108, 4210, 3257, 258, 289, 290, 291, 292, 3255, situées sur la commune 
de Genève, Plainpalais, toutes propriétés privées de la Ville de Genève, en faveur 
de SIG dans le cadre du projet CADéco-Jonction;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer une ser-
vitude d’empiètement en sous-sol grevant à charge la parcelle N° DP4715 de 
Genève Petit-Saconnex, propriété du domaine public communal en faveur de 
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SIG selon plan de servitude d’empiètement provisoire N° 3 du 4 février 2014 de 
JC Wasser SA, aux fi ns de la réalisation du projet CADéco-Jonction et à signer 
l’acte authentique y relatif.

Art. 2. – Le Conseil administratif est chargé de demander au Conseil d’Etat de 
déposer auprès du Grand Conseil un projet de loi approuvant l’immatriculation 
de la parcelle N° DP4715 de Genève Petit-Saconnex propriété du domaine public 
communal, quai du Seujet, en vue de la constitution d’une servitude d’empiète-
ment en sous-sol en faveur de SIG selon plan de servitude cité à l’article premier.

Art. 3. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer des servitudes 
d’usage de local et de passage, pour une durée de 50 ans, grevant à charge les par-
celles N° 4155 de Genève Petit-Saconnex sise quai du Seujet 30 à 36 et N° 366 
de Genève Plainpalais, Cité-Jonction, selon plans de servitudes provisoires Nos 1, 
2 et 4, établis par JC Wasser SA le 4 février 2014, ainsi qu’à constituer des servi-
tudes de canalisations sur les Nos 366, 108, 4210, 3257, 258, 289, 290, 291, 292, 
3255, situées sur la commune de Genève, Plainpalais, toutes propriétés privées de 
la Ville de Genève, en faveur de SIG, aux fi ns de réalisation du projet CADéco-
Jonction et à signer tous les actes authentiques y relatifs.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer des servitudes de 
canalisations, de passage, et d’usage de local en faveur de SIG dans le cadre du 
développement futur du projet CADéco-Jonction, grevant à charge les parcelles 
susceptibles d’être raccordées à ce réseau de chaleur, soit les parcelles Nos 95, 96, 
3757, 86, 3186 (DDP 2551 et DDP 3272, feuillets 01, 02, 15, 16, 23, 24, 31, 32, 
39 et 40), 8, 78, 3124, 48, 49, 3125, 74, 2468, 300, 465, 472, 2542, 390, 354, 355, 
356, 237, 127, 128, 132, 133, 134, 122, 123, 124, 126, 3122 de Genève, Plainpa-
lais, toutes propriétés privées de la Ville de Genève, en faveur de SIG et à signer 
tous les actes authentiques y relatifs.

Art. 5. – Le Conseil administratif est autorisé à épurer, radier, modifi er ou 
constituer toute servitude à charge et au profi t des parcelles comprises dans le 
projet CADéco-Jonction en vue de sa réalisation.

Un troisième débat n’étant pas réclamé, les délibérations deviennent défi nitives.
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15. Propositions des conseillers municipaux.

Néant.

16. Interpellations.

Néant.

17. Questions écrites.

Néant.

Le président. Nous reprendrons à 20 h 45. Je vous souhaite un bon appétit.

Séance levée à 19 h 15.



SÉANCE DU 5 AVRIL 2016 (après-midi) 6247

SOMMAIRE

 1. Exhortation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  5998

 2. Communications du Conseil administratif . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  5998

 3. Communications du bureau du Conseil municipal . . . . . . . . . . . . . . .  5998

 4. Questions orales  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  5998

 5. Ratifi cation de la rémunération de la présidente et des membres de la 
Fondetec (D-24)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  6024

 6. Proposition du Conseil administratif du 23 mars 2016 en vue de 
l’ouverture d’un crédit budgétaire supplémentaire de 87 042 francs 
destiné à l’engagement de trois agent-e-s de sécurité pour la loge 
de sécurité du dépôt patrimonial de l’écoquartier au Carré-Vert 
(PR-1171) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  6026

 7. Proposition du Conseil administratif du 16 mars 2016 en vue de 
l’ouverture d’un crédit de 2 397 000 francs destiné aux études de 
mise en sécurité et de réorganisation partielle du Muséum d’histoire 
naturelle, situé route de Malagnou 1, sur la parcelle N° 2339, feuille 
N° 27, commune de Genève, section Eaux-Vives (PR-1174) . . . . . .  6030

 8. Proposition du Conseil administratif du 16 mars 2016, sur demande 
du Département de l’aménagement, du logement et de l’énergie, en 
vue de l’approbation du projet d’abrogation partielle du plan localisé 
de quartier (PLQ) 29218, situé à la rue de Saint-Jean, feuilles cadas-
trales 35, 37, 38, 39, section Genève Petit-Saconnex (PR-1175) . . . .  6049

 9. Proposition du Conseil administratif du 16 mars 2016 en vue:
– de l’octroi à la Fondation de la Ville de Genève pour le loge-

ment social (FVGLS) d’un droit de superfi cie distinct et perma-
nent sur la parcelle N° 3554 de la commune de Genève, section 
Cité, appartenant à la Ville de Genève, sise à l’angle des rues des 
Grottes 21 et Louis-Favre 24, en vue de la construction et de la 
gestion d’un immeuble de logements sociaux pérennes;



SÉANCE DU 5 AVRIL 2016 (après-midi)6248

– de la vente du projet de construction d’un immeuble de loge-
ments, sis à l’angle des rues des Grottes 21 et Louis-Favre 24 à la 
Fondation de la Ville de Genève pour le logement social (FVGLS) 
pour un montant de 680 000 francs et du bouclement de deux cré-
dits d’études, 380 000 francs de la proposition PR-226 votée le 
20 mars 1990 et 550 000 francs de la proposition PR-808/1 votée 
le 11 décembre 2010, soit un montant total de 930 000 francs, 
sans demande de crédit complémentaire (PR-1176). . . . . . . . . . .  6056

10. Proposition du Conseil administratif du 23 mars 2016 en vue de 
l’ouverture d’un crédit de 1 463 400 francs pour renouveler et péren-
niser les illuminations de Noël (Geneva lux) (PR-1177)  . . . . . . . . .  6160

11. Projet de délibération du 8 mars 2016 de Mme et MM. Pascal Spuhler, 
Daniel Sormanni, François Bärtschi, Claude Jeanneret, Carlos 
Medeiros, Jean-Philippe Haas, Danièle Magnin, Laurent Leisi et 
Amar Madani: «Employés de la Ville de Genève: pour l’application 
d’une laïcité respectueuse de nos concitoyens et conforme à notre 
culture traditionnelle» (PRD-116)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  6168

12. Projet de délibération du 14 mars 2016 de Mmes et MM. Tobias 
Schnebli, Maria Pérez, Morten Gisselbaek, Gazi Sahin et Brigitte 
Studer: «Troisième réforme de l’imposition des entreprises (RIE III): 
informer et consulter le Conseil municipal» (PRD-118)  . . . . . . . . .  6169

13. Rapport de la commission des travaux et des constructions chargée 
d’examiner la proposition du Conseil administratif du 28 octobre 
2015 en vue de l’ouverture d’un crédit de 913 400 francs destiné à 
divers travaux d’aménagement et à la pose d’un éclairage public le 
long de la rue Kazem-Radjavi. Les parcelles du domaine public com-
munal DP 4850 et DP 5422, les parcelles Nos 5420 et 5507, propriétés 
privées de l’Etat de Genève et, partant, sur le DDP N° 5447, propriété 
de la Fondation des Parkings et sur le DDP N° 5510, propriété de JT 
International SA, toutes sises sur la commune de Genève, section 
Petit-Saconnex sont concernées par les travaux (PR-1153 A)  . . . . . .  6170

14. Rapport de la commission des travaux et des constructions chargée 
d’examiner la proposition du Conseil administratif du 17 mars 2014 
en vue de l’ouverture de deux crédits pour un montant total brut de 
640 700 francs, fi nancés intégralement par le Fonds énergie et climat 
de la Ville de Genève, soit deux crédits nets de 0 franc, destinés à 
des travaux de raccordement de divers bâtiments du patrimoine de la 



SÉANCE DU 5 AVRIL 2016 (après-midi) 6249

Ville de Genève au réseau de chaleur renouvelable CADéco Jonction, 
et de constitutions de servitudes y relatives, soit:
– l’ouverture d’un crédit brut de 326 300 francs, fi nancé intégra-

lement par le Fonds énergie et climat de la Ville de Genève, soit 
un crédit net de 0 franc, destiné à des travaux de raccordement de 
divers bâtiments du patrimoine administratif et public au réseau 
de chaleur renouvelable CADéco Jonction;

– l’ouverture d’un crédit brut de 314 400 francs, fi nancé intégra-
lement par le Fonds énergie et climat de la Ville de Genève, soit 
un crédit net de 0 franc, destiné à des travaux de raccordement 
de divers bâtiments du patrimoine fi nancier au réseau de chaleur 
renouvelable CADéco Jonction;

– les constitutions
– d’une servitude d’empiètement en sous-sol grevant à charge 

la parcelle N° 4715 de Genève Petit-Saconnex, propriété du 
domaine public communal en faveur de SIG, selon plan de ser-
vitude provisoire N° 3 du 4 février 2014 établi par JC Wasser 
SA, ingénieur géomètre offi ciel;

– de servitudes d’usage de local et de passage, d’une durée de 
50 ans, grevant à charge les parcelles N° 4155 de Genève 
Petit-Saconnex, quai du Seujet 30 à 36 et N° 366 de Genève 
Plainpalais, Cité Jonction, selon les plans de servitudes provi-
soires Nos 1, 2 et 4 établis le 4 février 2014 par JC Wasser SA, 
ingénieur géomètre offi ciel, et la constitution de servitudes de 
canalisations sur les parcelles Nos 366, 108, 4210, 3257, 258, 
289, 290, 291, 292, 3255, situées sur la commune de Genève, 
Plainpalais, toutes propriétés privées de la Ville de Genève, 
en faveur de SIG, selon plan général d’Energestion SA du 24 
octobre 2013 modifi é le 20 janvier 2014 (PR-1069 A) . . . . . .  6194

15. Propositions des conseillers municipaux  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  6246

16. Interpellations . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  6246

17. Questions écrites . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  6246

Le mémorialiste:
Ramzi Touma


